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L1’ INTEGRATION EUROPEENNE LA POLITIQUE QUI LUI FRAYE LA VOlE

INTRODUCTION LE NOUVELORDRE DU JOURDE ‘ EUROPE

compte tenu des transformations profondes qu’ a connues
I’ Europe , de 1 ‘ établissement I un marché interne et de
la réalisation de 1 ~~té économique et monétaire , ii

nous parait nécessaire d’accélérer la construction
politique de 1 ‘ Europe des 12
- Lettre ~Helmut Kohl et de François Mitterrand a

Charles Haughey, president du Conseil économique,
le 19 avril 1990

Cornme tout le monde, les Canadiens sont restés stupéfaits

devant la vague révolutionnaire qui a balayé I ‘ Europe de 1 ~Est et 1 ‘ Union

soviétique Ces dernières années , on avait conseillé aux Canadiens de

I intéresser de plus près au renouveau commercial de la communauté de

1 ‘ Europe occidentale (le II~ché coinmun” de la Communauté européenne)

L ‘ attention s ‘ est portée principalement sur les difficultés économiques que

présentait la réalisation de 1 ‘ ainbitieux programme de Ia CE visant la

creation d ‘ un marché unique d ‘ ici la fin de 1 992 Mais 1 ~*l~11~Op~ I 99211

I est pas un sujet réservé aux cahiers des affaires Elle intervient a un

moment historique oü ‘ effondrent les divisions de 1 ~Europe ‘ après-guerre

et oi:I entrent en jeu de nouvelles forces politiques Bien que les

dimensions économiques du projet de 1 992 suivent leur propre logique et

leurs propres impulsions , elles ne peuvent être pleinement comprises en

dehors du contexte plus vaste et plus ~complexe de 1 ~integration urpéenn,

qui mènera peut-être a 1 ‘ unification européenne (ou ~‘fédération~) ~ une

échelle inconcevable il y a encore a peine quelque temps

Des les premieres tentatives de creation ~une Europe unie

et pacifique dans les années difficiles de la reconstruction d’après—

guerre , le projet européen eut une dimension politique autant
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qu’ économique Le parcours fut jalonné de grandes éaliti, mais aussi

de nonibreuses deceptions Alors même que la Communauté élargissait son

espace et ses institutions pendant les années 60 et 70 et le debut des

années 80 , 1 ~ ‘1europessimisme” 1 installait . Ii ‘ est opéré depuis un

renversement total , surtout depuis 1 ‘ entrée en vigueur de 1 ‘ Acte unique

européen en 1 987 . Ce qui est plus extraordinaire encore , ~est qu’ a mesure

ou les regimes communistes satellites de 1 ‘ Europe de 1 ‘ Est ‘ effondraient,

faisant place a des gouvernements démocratiques tournés vers 1 ~Ouest,

1 ‘ appel du président soviétique Gorbatchev a la creation ‘ une “maison

conimune européenne” sortait du cadre de 1 ‘ eloquence thplomatique

I effondrement du Mur de Berlin en novembre 1 989 a présenté de nouvelles

possibilités a tout le continent européen et signale 1 ‘ ère de

1 ‘ ur” Ii est cependant manifeste que la construction a~une

Europe stable et unie avec , en son centre , une Allemagne réunifiée

constitue une tâche monumentale qui aura des consequences profondes et

souvent incertaines pour 1 ‘ ordre international tout entier

Nous ne traiterons pas dans cette étUde de toutes les

questions que soulèvent ces prodigieux événements Notre analyse sera

plutôt axée sur Ia Communauté européenne telle qu’ elle est actuellement et

sur son evolution possible dans les prochaines années, car elle est le

principal instrument I integration politique et socio-économique en

Europe Suite aux decisions arrêtées lors des récents sommets de la

Coxmnunauté, le Conseil européen tiendra a Rome, a la mi-déc~bre I 990 , une

reunion historique de trois jours au cours de laquelle il abordera les

~questions de 1 ‘ union économique et monétaire et , sujet plus axnbitieux

encore , celui de 1 ‘ evolution constitutionnelle de la Communauté européenne

vers I’ union politique Le président de Ia France , M Mitterrand, et le

chancelier de 1 ~Allemagne , M Kohl , dont nous avons cite 1 ~appel en

introduction, souhaitent 1 ‘ unisson politique , ainsi qu’ économique de

l’Europe d’ici le ler janvier 1993 Mais cette vision ne fait pas

1 ~~ plusieurs dont 1 ~ancien premier ministre britannique , M~e

Thatcher, 5 ‘ y opposent . Le parcours de 1 ‘ integration de la Communauté est

loin ‘ être trace et il buttera sur de noxnbreuses questions délicates

telles la souveraineté nana, le gouvernement supranational , la
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responsabilité démocratique, les pouvoirs régionaux, la structure fédérale

ou confédérale, le coüt des ajustements sociaux, et ainsi de suite,

questions qui se posent également quant a 1 ‘ avenir constitutionnel du

Canada dans une Amérique du Nord a 1 ‘ integration économique de plus en plus

marquee Les responsables politiques canadiens devront également relever

les défis poses par le nouvel ordre du jour européen

Dans la
1

r e partie du document, nous examinons brièvement

les ~ées de formation de la C~ommunauteeuropéenne , tandis que dans la
2

e,

nous présentons les theories qui ont été avancées pour expliquer le

processus ‘ integration européenne Dans la 3e partie , nous examinons Ia

politique du Canada a 1 ‘ egard de la Communauteeuropéennenaissante A
partir de l~, nous nous concentrons sur 1 ‘ evolution actuelle de la

Coinmunaute urpénn, et plus precisément sur les aspects politiques et

institutionnels de ‘ integration Dans la
4

e partie , nous examinons la

genèse et les cons~quences de F Acte unique euro~éen Enfin, dans la ~e

partie , nous év~iuons , au-dela des frontières de 1 ‘ Europe et au-dela de

1 992 , les consequences pour le monde en général et pour le Canada en

particulier du mouvement vers 1 ~union européenne

LA CREATION DE LA cO~v1tTh~UTEEUROPE~E

Les ravages de deux guerres mondiales ont fortement marqué

toute une génération de dirigeants politiques charges , après 1 945 , de

reconstruire une Europe divisée Ceux surtout qui avaient participé

activement aux mouvements de résistance contre le sm, ayant a
1 ‘ esprit 1 ~échec encore recent de ~ancienne Ligue des , cherchaient

des accommodements paneuropéens radicalement neufs pour éviter que se

reproduisent de tels événements I horreur qu’ inspiraient a tous les

consequences du “national socialisme” ~étendait au concept de nationalisme

axe sur 1 ‘ Etat-nation 1 idee ‘ ~ I Eurpe” organisés selon des
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principes démocratiques et fédéralistes présentait donc un certain

attrait(1)

Influences par la nouvelle pensée fédéraliste , I éminents

Européens réunis en mai I 948 a La Haye lancèrent un appel a 1 ‘ union

politique et économique de 1 ~Europe Bien que cet espoir se soit révélé

utopique , les discussions intergouvernementales sur la cooperation en

Europe occidentale produisirent des résultats , mime ~ils furent plus

modestes Dix Etats signèrent le Statut du Conseil de I’ Europe en mai

1949 (2 ) , appui très net des Américains a la convergence des

politiques européennes , fondé sur des raison économiques autant que

stratégiques , a également joué un role important Le Plan Marshall

exigeait des pays bénéficiaires de 1 ‘ aide qu’ ils resserrent la cooperation

économique entre eux En 1948 , une organisation pour la cooperation

économique européenne (OCEE) venait ‘ ajouter a 1 ‘ organisation de Bretton

Woods et a celle des Nations Unies (En I 96 1 , ‘ OcEE ‘ ouvrait aux pays

non européens et devenait 1 ‘ Organisation pour la cooperation et le

développement économiques - OCDE ) A 1 ~aube de la Guerre froide , les

Etats-Unis recherchaient aussi la collaboration européenne pour partager le

fardeau de Ia résistance a Ia menace soviétique Cette alliance fut

cimentée en 1 949 par Ia creation de 1 ~Orgarasation du traité de

1 ‘ Atlantique-Nord (OTAN)

( 1 ) Pour un récit de premiere main sur le mouvement populaire en faveur de
Ia fédération, voir Altiero Spinelli , “European Union and the
Retan” , in Ghita lonescu (éd ) , The New Poli tics of Euro~an
Integration, Londr, Macmillan, 1972 Dans un discours prononcé en
1946 , Winston Churchill a effectivement mentionné les 11EtatsUnis

I Eurpe”, mais comme Charles De Gaulle , il songeait alors a une
nouvelle organisation internationale I tana, comme allaient
le devenir le Conseil de l’Europe et les Nations Unies

(2 ) Bien que décevant , le Conseil reste 1 ‘ institution politique la plus
ancienne et la plus importante de 1 ‘ après-guerre en Europe Ii est en
outre responsable de la convention de sauvegarde des droits de 1 ~homme
et des libertés fondamentales On trouvera a 1 ‘Annexe 1 la liste de
toutes les principales institutions I integration européennes et leurs
acronymes , a 1 ‘ Annexe II une liste a jour des membres des principales
institutions européennes et a 1 ‘ Annexe III une chronologie des
événements marquants dans la croissance de la C~ommunauté européenne
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Avec Ia réintégration rapide de la République fédérale

d’Allemagne au sein de la sphere occidentale, d1autres aspects de

1 ‘ integration pouvaient aller de 1 ~avant A cette étape critique , 1 ‘ élan

vint essentiellement I une entente franco-allemande inspirée qui , mettant

de cöté I’ hostilité nn, faisait place a 1 ‘ intérêt mutuel et a une

vision commune de 1 ~Europe unifiée Forts de 1 ‘ appui du président de la

I Charles de Gaulle , et du chancelier de 1 ‘ Allemagne de 1 ‘ Quest,

Konrad Adenauer , le grand économiste français Jean Monet et le ministre

des Affaires extérieures Robert Schuman éla~borèrentun plan qui mena a
1 ‘ institution de la Coinmunautéeuropéennedu charbon et de 1 ‘ acier (CECA)

par la signature du Thaité de Paris en 1 95 1 ‘ Italie et le Benelux ‘ y

joignèrent a titre de pays fondateurs La CECA ne devait pas être ‘ une

initiative économique sectorielle Elle devait fonder les premieres assises

I une coxnmunauté supranationale Comme le déclarait JeanMonet au cours des

négociations II~5 propositions supposent nécessairement 1 ~abnégation de

la souveraineté dans un domaine limité mais décisif “ Le chancelier

ouest-allemand Konrad Adenauer en convint ‘ il déclara devant le

Bundestag que ‘~1 ~importance du projet est avant tout politique et non

mi’s (3)

La CECA créa quatre institutions centrales que 1 ~on retrouve

dans 1 ~actuelle Communauté européenne une haute autorité a caractère

nettement supranational chargée de 1 ‘ execution des objectifs communautaires

mais de plus en plus soumise, a un “conseil des ministres’1 representant les

intér~ts des gouvernements nationaux, une “emb” , organe précurseur du

Parlement européen, bien que dans les faits ses mexnbres nommés ‘ aient eu

I un role consultatif, enfin, une “cour de “ ayant competence

finale sur tous les différends concernant les affaires de la c~,ommunauté

Au debut, la CECAfut un succès sur le plan économique ma,

par la suite, son efficacité se dilua Les desseins intégrationnistes de

ses fondateurs ne se réalisèrent pas et elle connut des difficultés dans

I autres domaines En 1 952 , les six pays fondateurs de la CECAsignèrent un

( 3) Cite dans Neill Nugent, The Gbvernznent and Poli tics of the Euroean
Community, Durham, C. du N. , Duke University , 1 989 , p . 32
(traduction)



LIBRARY OF PARLIAMENT
BIBLIOTHEQUE DU PARLEMENT

6

projet de traité visant 1 ‘ institution I une Communauté européenne de

defense (CED) Le projet était encore une fois parrainé par la , mais

en 1 954 , ‘ Assernblée nationale française refusa la ratification du traité

par une faible majorité ‘ année suivante vit 1 ~établissement a la place

de la CED ‘ une Union de 1 ~Europe occidentale (UEO) comprenant le

Royaume-Uni

I échec de Ia CED tuait dans 1 ‘ oeuf le projet de conununauté

politique européenne qw. ‘ accompagnait Mais les six de Ia CECA ne

devaient pas en rester l~ Ils envisagèrent a nouveau ‘ intensifier

1 ‘ integration économique pour parvenir plus lentenient, mais peut-être plus

s~rement a 1 I integration politique Plusieurs années de négociations

aboutirent aux historiques traités de Rome de 1 957 ‘ un instituait la

Communauté européenne de 1 ~énergie atomique (Euratom) chargée de veiller au

développement pacifique de 1 ‘ énergie nucléaire Le plus important

instituait Ia Conimunauté économique européenne (CEE ou lI~che commun”),

une union douanière dotee ‘ une politique commerciale et ‘ un tarif

douanier communs Conune on peut le constater au Tableau 1 , la ~EE

dépassait par sa portée la CECA

Ceperidant , sur le plan intunn, les réalités

intergouvernementales tempéraient les idéaux de supranationalité Le

C~onseil des ministres de la CEE détiendrait désormais le pouvoir de

decision alors que la C~ommission exécutante de Ia Communauté verrait ses

pouvoirs amoindris par rapport a la Haute Autorité de Ia CECA La I

Euratomet la CECA auraient en commun une Assembléeparlementaire (elue au

scrutin direct seulement après une période de transition) et une Cour de

justice Le tableau 2 montre le cadre institutionnel de la Cominunauté tel

I il est défini par les traités de Rome

Cette période de grande fertilité constitutionnelle I eut

pas de pareille pendant près de 30 ans , ‘ a 1 ‘ avènement de 1 ~ Acte

unique euro,iéen (AUE) Des modifications importantes furent cependant

apportées aux traités existants En 1967 , les conseils des ministres et

les commissions des trois conimunautés furent fusionnés et celles-ci prirent

le nom de Communauté européenne En I 970 , le Parlement obtenait certains

pouvoirs avec 1 ~institution I une procedure budgétaire de la Communautéet

en 1975 fut créée la Cour des couples La Communauté passa de six a douze
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Tableau 1 Enverguredu Thaite de 1957 creant la CEE (mothfie par
1 Acte Unique Euro~nde 1986)
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Tableau 2 Régime de la C~ommunautéeuropéenne a la
suite des traités de Rome

CEC~1 ~R~HEEURMt~4~ Ca~4UN
3

HAiY~E ~ cct4!4IssIcz~I cctiMIssIc*A
AtYEORITE DE L

1
EtJBX[tZ4 ~ DE LA cEE ~

PARLEME~~ ca~s~ii~DES - ~~t4ITEDES
EU~PEEN ~ffNtSTRES PRESE~rA~rS

/ ~ -‘~: ~ PER!~NE~TS6

/ ~JRDE \/ JuSTIcE~~::\
~=~s GOUVERNE24E~11S

N~TIcw~Ux

1 Conimunautéeuropéennedu charbon et de 1 ~
2 Communautéeuropéennede 1 ‘ énergie atomique
3 Communauté econO~queeuropéenne
4 Exécutif
5 Comité économique et social
6 Comité des représentants permanents (COREPER)

Source Ghita Inoescu (éd ) , The NewPoli tics of European Integration,
Londres , The Macmillan , 1972 , p ix
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mexnbres avec 1 ~adhesion du Royaume-Uni , de 1 ‘ Irlande et du Danemark en

1 973 , de la Grèce en I 981 puis de 1 ‘ Espagne et du Portugal en 1 986 La

Communauté donna naissance a une vaste bureaucratie professionnelle - qui

3 est cependant pas énorme compte tenu de sa charge - et a tout un réseau

de consultants et de lobbyistes autour des politiques de la Communa, et

surtout des politiques agricoles et de commerce extérieur Un embryon de

Système monétaire européen (SME) fut créé en 1979

éanmin, les idéalistes de I’ Europe se sentirent frustrés

par la lenteur et 1 ~arnbiguité des progrès de la Communauté pendant ces

années Ce ‘ est ‘ en 1979 que le Parlement européen fut élu au scrutin

direct et il semblait avoir peu de véitable autorité Le président

De Gaulle fit pendant longtemps obstacle a toute progression, M~e Thatcher

le remplaça dans ce role dans les années 80 Le président français avait

cependant mieux su arriver a ces fins et il avait de fait bloqué ‘ entrée

de la Grande-Bretagnedans la Conununautéeuropéennejusque dams les années

70 (La Grande-Bretagne avait participé des le debut aux négociations du

traité instituant la Communautééconomique péenn, mais avait fini par

préférer un accord de libre-échange moms strict que le Marché commun Le

Royaume-Uni se joignit aux pays de 1 ‘ Europe du Nord, a la Suisse et a
1 ‘Autriche pour former I ‘Association européenne de libre-échange (AELE)

Mais ce ne devait être ‘ une étapedans le cheminement logique gui devait

mener la Grande-Bretagne a entrer dams la Communauté)
De ul, qw. envisageait une “Europe des tr”

entendait bien stopper toute ambition supranationale au sein de la

Communauté Bien que le vote du Conseil a la majorite qualifiée fut prévu

par le ~ftaité, De Gaulle réussit a protéger le droit de veto des

gouvernements nationaux sur toutes les questions considérées très

importantes (veto confirmé par le “Compromis du Luxembourg” dans les années

60) En résumé, quelques dizaines d’années après les declarations

visionnaires des fondateurs de la CECA, la Communauté ressemblait davantage

a une organisation Lonctionnelle inter-Etats complexe qu’ a un nouveau

gouvernement européen supranational
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APPROCHESA ‘ INTEGRATION EUROPEENNE THEORIE ~ POLITIQtJE

I Europe de 1 ‘ après-guerre constituait un “ a.boir”

essentiel pour les theories modernes ‘ integration La region qui avait

donné naissance au régime de 1 ‘ Etat-nation sexnblait ‘ avancer vers une

nouvelle forme d ‘ organisation cooperative “au-dela de 1 ‘ tanati, pour

reprendre I ‘ expression du grand théoricien Ernst B Haas La forme et la

dynainique de ce mouvement ‘ integration suscita toutes sortes

d ‘ interpretations et de speculations Comme 1 ‘ a déclaré 1 ‘ universitaire

canadien Charles Pentlarid “Tout ce ‘ il semble possible de dire , ‘ est

que 1 ‘ integration politique internationale est un processus par lequel un

groupe de peuples , d ‘ abord organisés en deux ou plusieurs tana,

constitue un ensemble politique que 1 ‘ on peut qualifier de commu-

nauté”( 4) Les avis divergeaient largement quant aux causes premieres de

1 ‘ integration ou au produit institutionnel final Pour le pr,

certains soulignaient 1 ‘ influence indirecte que représentait la nécessité

de trouver des réponses pratiques et fonctionnelles collectives aux

nouveaux problèmes de développement industriel et social ‘ autres

tenaient absolument a ce que 1 ‘ integration se fasse par la voie politique

et constitutionnelle directe Pour le produit final , certains préféraient

le modèle ‘ une communauté assez l~che oü 1 ‘ Europe resterait une

association pluraliste d’Etats, d’autres envisageaient comme finalité un

Etat unique fédéré Pentland a très bien schématisé ces divergences dans

le modèle suivant

(4) Charles Pentland, International Theory and European Integration,
Londres , Faber and Faber , 1 973 , p 2 1 (traduction) Pour une autre
étude de la question voir Reginald Harrison, Europe in ~iestion
Theories of Regional International Integration, Londr, George Allen
& Unwin, 1 974 Parnu. les premieres oeuvres importantes , mentionnons
Ernest B Haa, The Urn ting of Europe Political , Social , and Economic
Forces, 1950-1 957 , Stevens , Londr, 1958, Beyond the Nation State
Functionalism and International Organization, Stanford, Stanford
University Pr, 1 964 , Leon Lindberg, The Poli tical Dynamics of
European Economic Integration, Stanford, Stanford University Press,
1963, Karl Deutsch, Political Community and the North Atlantic Area
International Organization in the Light of Historical Experience,
Princeton, Princeton University , 1957
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TABLEAU 3 SCENARIOS ThEORIQUES DE ‘ INTEGRATION EUROPEENNE

PRODUIT FINAL

ETAT COIvIMUNAUTE
DIRECT
- variables

. politiques
PROCESSUS ~ - INDIRECT

I INTEGRATION - variables
socio—
économiques

Fédéralisme Pluralisme

Néo-
fonctionnàlisme Fonctionnalisme

Source Pentland, International Theory and European Integration ( I 973),
p 23, (traduction)

earl Deutsch et d’autres théoriciens de la communication

sociale et de 1 ‘ interaction transnationale ont exposé dans leurs écrits

1 ‘ approche plu.raliste , selon laquelle la communauté européenne évoluerait

vers une organisation internationale complexe ‘ Etats , comprenant peut-être

des éléments confédéraux mais peu de structures communes Selon ux,

1 ‘ integration prendrait Ia forme ‘ une communication et ‘ une coordination

accrues entre les Etats pour assurer la convergence des objectifs, elle ne

devait pas viser la construction d’un Etat supranational La théorie

pluraliste visait donc a preserver la souveraineté de 1 ‘ Etat au sein ‘ un

cadre communautaire Cette perspective était attrayante pour ceux qui

conune De Gaulle souhaitaient une plus grande concertation sur les questions

importantes - 1 est-a-dire la sécurité et la diplomatie - mais peu de

politiques communes ou de contraintes a leur liberté ‘ action

Le pluralisme a permis également ‘ apaiser les craintes de

Ia Grande-Bretagne I ~tre dévorée par 1 ‘ entité continentale européenne

Dans les années 80 , Margaret Thatcher a été la plus acharnée des défenseurs

de la ligne pluraliste qui limite les domaines de cooperation européenne

I elle a axée sur le libáralisme économique) , domaines a négocier au plan

politique par les Etats souverains Depuis longtemps les pluralistes sont

1 ‘ épine dans le flanc de tous ceux gui travaillent a la creation ‘ une

Communauté européenne cohesive et centralisée Bien que la théorie
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pluraliste soit favorable a I’ integration politique dans certains domaines,

elle est considérée comme un obstacle sur le chemin d’une véitable union

politique européenne

L’approche fonctionnaliBte est issue de la réflexion d’un

groupe de théoriciens sur le gouvernement international ou mondial , parmi

lesquels le plus représentatif dans les années 30 était David Mitrany

(Son livre , A Working Peace System, publié en I 943 , a beaucoup influence la

pensée canadienne sur le fonctionnement des Nations Unies ) Les

fonctionnalistes faisaient valoir que 1 ‘ accroissement rapide des liens

technologiques et de 1 ‘ interdépendance économique entre les nations rendait

nécessaire la creation ‘ un nouveau régime multinational pacifique chargé

de gouverner ces relations Selon eux, Ia mondialisation des problèmes que

rencontraient politiciens et gouvernements entrainerait inévitablement la

creation des structures politiques intégrées ainsi que des institutions

fonctionnelles spécialisées pour traiter de ces problèmes communs Les

fonctionnalistes européens voyaient dans 1 ‘ integration de 1 ‘ Europe

1 ‘ avant-garde du mouvement La Communautéeuropéenneserait un jalon sur

le chemin ‘ un gouvernement mondial

Comme nous le savons, les choses se sont passées bien

différemment Les fonctionnalistes , avec leurs solutions technocratiques

et antinationalistes motivées par de supposes impératifs techniques et

omi, commirent 1 ‘ erreur de tenir trop de choses pour acquises dans

la sphere politique I experience devait montrer que la cooperation

~fonctionnelle reposant sur la convergence des intérêts ne menait pas

irrésistiblement a 1 ‘ union politique En outre , le fonctionnalisme I avait

pas considéré que 1 ‘ augmentation de 1 ‘ interventionnisme 1 Etat dans la

période ‘ après-guerre pourrait autant accentuer les pouvoirs des

gouvernements nationaux que favoriser 1 ‘ integration

I evolution de la Communauté européenne fut a la fois plus

complexe et incertaine que ne 1 ‘ avait prévu le pluralisme ou le

fonctionnalisme C’ est la raison pour laquelle au cours des dernières

décenniesdeux autres lignes de pensée, plus subtiles, se sont opposées

le néofonctionnalisme et le fédéralisme

Le nnalism, représenté surtout dans 1 ‘ oeuvre

d ‘ Ernst Haas , fonde sa théorie directement sur le développement de la CECA
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et de la CEE Tout en reconnaissant l’impulsion économico-fonctionnelle de

1 ‘ integration, Haas est allé beaucoup plus loin que le fonctionnalisme

traditionnel dans son analyse de 1 ‘ orientation politique H, integration

politique est le processus selon lequel les intervenants politiques dans

divers nu.lieux nationaux se laissent convaincre ‘ orienter leurs

allé~~ces , leurs attentes et leurs activités politiques vers un nouveau

centre dont les institutions ont -ou doivent avoir competence souveraine sur

les Etats nationaux Il en résulte [ I une nouvelle communauté politique

qui se surimpose aux communautés existantes “ Flaas pose ‘ une entité

supranationale distincte est venue prendre place au sein de la communauté

internationale parmi les institutions politiques fanu.lières “La

supranationalité sernble nu.eux que la fédération, la confédération ou

1 ‘ organisation intergouvernementale faire le pendant regional a 1 ‘ Etat

national qui ‘ est plus en mesure ‘ assurer le bien-être de ses citoyens

dans ses propres frontières , et qui a accepté la réalité de son

interdépendance en cette ère industrialiste et tar” (5)

Le concept du “débordement” est fondamental a 1 ‘ explication

néofonctionnaliste de la dynainique progressive , integration

supranationale I application I objectifs collectifs communautaires

présente des problèmes qui débordent sur ‘ autres domaines (coflts

I ajustement, nécessité ‘ équilibrer les avantages , harmonisation , etc ),
et qui ne peuvent ~tre résolus que par un engagement accru ou intensifié

des partenaires dans la communauté Le débordement ne peut ~tre géré que

par une autorité prananal, de telle manière que “ la tâche ou le

pouvoir initial dévolu aux institutions centrales crée une ou des

situations nécessitant un élargissement du role ou du pouvoir” (6)

To, tandis ‘ au cours des années faiblissait I’ espoir de voir la

Communauté évoluer de manière cohérente , les néofonctionnalistes en vinrent

a modérer et a tempé~er leurs revendications Ils reconnurent que le

mouvement vers 1 ‘ integration ne devait pas nécessairement être linéaire ou
automatique Après tout, le destin politique de 1 ‘ Europe ‘ était peut être

pas rnanifeste

( 5) Cite dans Pentland ( I 973) , p 101- 103 (traduction)

( 6) Linberg, cite dans Pentland ( 1 973 ) , p 1 1 9 (traduction)
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On a accuse les intégrationnistes de se faire une idée

romantique de la “construction de la communauté” Les théoriciens de

1 ‘ integration semblent ne pas douter de 1 ‘ avantage ‘ une integration

accrue , même si elle ne procède pas par étapes qui ‘ enchainent Ils ont

également tendance a supposer aux autorités nationales un role

bienveillant, liberal et , transpose au niveau européen, dans lequel

rn, patronats et ~syndicats colla.boreraient de plus en plus

étroitement dans 1 ‘ intér~t commun Le modèle du consensus eurocorporatiste

a suscité de vives oppositions tant a droite ‘ a gauche

La théorie néofonctionnaliste I en garde pas moms un fort

pouvoir analytique , surtout a la lumière de 1 ‘ ainbitieux programmede marché

unique mis sur pied dans les années 80 Canme 1 ‘ avance David Mutimer dans

une réévaluation I Ia these du débordement I applique clairement a
de nombreux aspects de 1 ‘Acte unique européen et du mouvement vers 1 ‘ union

économique et monétaire Il en conclut donc que

I année 1 992 fera date Elle verra non seulement
1 ‘ avènement ‘ un nouvelle entité éconcmique capable de
modifier 1 ‘ équilibre politique et économique
inrnanal, mais peut-~tre aussi celui ‘ une
nouvelle entité politique Nous avons deja
1 ‘ experience des grands marches uniques - le marché des
Etats-Unis restera comparable au marché européen même
après 1 992 , mais la nouvelle politique européenne
promet ‘ être tout a fait originale Dans les années
50 , Ernst Haas promettait que 1 ‘ integration
internationale nous mènerait au-dela de 1 ‘ Etat-nation,
par Ia suite, il a avançé cependant que les leçons des
années 70 montraient que 1 ‘ Etat-nation I était pas
encore prêt a se laisser dépasser 11 est bien
possible que 1992 facilite la mise au monde de la
premiere organisation politique véritablement
transnationale (7)

Bien que m&ie M~e Thatcher elle-même ait pu se rallier au pro jet

I integration ui de 1 992 - c ‘ est-a-dire libéralisation des échanges

( 7) David Mutimer, “ 1992 and the Political Integration of Europe
Neofunctionalism Reconsidered,” Revue d ‘ integration européenne,
vol XIII , automne 1989 , p 10 1 (traduction)
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et desmarchés - 1 est 1 ‘ aspect “positif” de I’ integration politique gui

nous intéresse ici (8)

Ce sont les fédéralistes gui ont le plus vivement défendu

1 ‘ unification politique positive Bien que Ia creation d ‘ une Europe

fédérale soit encore considérée par beaucoup cotume une , les theories

fédéralistes figurent en bonne place dana les philosophies des pères

fondateurs de la Coxnmunauté , Jean Monnet et Altiero li, les ouvrages

de théoriciens comme Anu.tai Etzioni et Carl Friedrich, ainsi gue divers

rapports et propositions de la Commission de Ia Communautéeuropéenne et du

Parlement européen, et notamment dans 1 ‘ ébauche de 1 984 du Traité d‘ union

européenne 1 école de pensée fédéraliste insiste sur le dessein politique

pour la construction de la c~oxnmunauté(9) Autrement di, Ia réalisation

du projet européen nécessite des mesures constitutionnelles directes , il ne

suffit pas de ‘ en remettre aux reactions imprévisibles des gouvernements

devant les diverses pressions internes ou externes hnog,

économiques ou stratégiques ) des membres de la Communa, bien que ces

pressions puissent dormer une impulsion a l’action politique Le

fédéralisme serait le seul modèle ‘ unification politique possible pour une

region aussi diverse que 1 ‘ est 1 ‘ Europe Pourtant, seulement deux des douze

(8 ) “Négatif” , dans ce , signifie que 1 ‘ integration est axée
principalement sur la reduction du fardeau que représentent les
réglementations nationales inefficaces c’est-a-dire en fait une
“Europe économique sans tier” ‘ integration “positive” est
celle gui vise Ia creation de nouvelles institutions et de nouveaux
systèmesde réglementation au niveau conimunautaire John Pinder dans
“The Single Market A Step Towards European , in Juliet Lodge
(éd ) , The European Community and the challenge of the Future, New
York, St Martin’s Press, 1989, p 107 et 108, avance que les deux
types d’intégration sont des processus nécessairement lies dans le
contexte de Ia CE

( 9) Pour une introduction au débat fédéraliste , voir, entre tr,
Carl J Fried±ich, Europe ~4n Emergent Nation ~‘, New York, Harper &
Row, 1969, Amitai Etzioni , Political Unification, Huntington, R E
Krieger Publishing Co , 1974 et Pentland, International Theory and
European Integration, chap 5 , “Power and the Supranational State
Varieties of Federalist Theory”
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membres actuels de Ia CEE, 1 ‘Allemagne et la Be, ont une experience

des structures fédérales

L ‘ approche fédéraliste a une forte tendance normative et

tar, axée sur Ia volonté politique des menthres de la Conuuunauté

Il n ‘ est pas surprenant que les fédéralistes aient souvent été déçus par la

lenteur avec laquelle on s ‘ approche de leur but éanznin, Ia

constitution actuelle de la CE contient certains éléments fédéralistes

Par exemple , la Cour européennede justice fonctionne de fait comme une

cour fédérale Ces éléments seront sans doute renforcés , et ‘ autres

viendront s ‘ y ajouter , dans les années a venir Plusieurs auteurs avancent

que le fédéralisme , loin d ‘ être un mouvement marginal , a été une force

constante derriere 1 ‘ evolution de la Communauté européenne et qu ‘ il

continuera de jouer ce rOle (10)

Il est tentant mais trompeur d ‘ établir des parallèles entre

1 ‘ integration politique européenrxe et les scenarios constitutionnels

envisageables pour le Canada Le Canada est essentiellement une fédération

menacée de dés-intégration, alors que 1 ‘ Europe est une communauté

d ‘ Etats-nations existants gui pourraient former une union fédérale Bien

que Ia Communauté européenne telle que nous Ia connaissons actuellement

puisse être décrite comnie une sorte de “souveraineté-association” politico-

économique, ou puisse être vue coinme une sorte de modèle de

“ superstructure” intergouvernementale décentralisée , elle ne représente pas

un équilibre stable Constitutionnellement, elle traverse une période de

transition profonde En , elle s ‘ oriente vers une centralisation au

niveau supranational a mesure que les Etats constituants abandonnent leur

souveraineté aux institutions de la Communauté S ‘ II y a bien en Europe un

modèle de désintégration édér, c ‘ est peut-être celui très particulier

de 1 ‘ URSS, dont presque toutes les républiques ont proclamé leur

indépendance sous une certaine forme Elles pourraient cependant être

obligées a 1 ‘ unite pour des raisons de survie économique Aller jusqu ‘ a

envisager Ia rehabilitation de 1 ‘ Europe de 1 ‘ Est et de I ‘ Union soviétique

( 10) Cf Michael , Federalism and European Union, Londres,
Ro, 1 989 , et Ernest Wistrich, After 1 992 The (.Ini ted States of
Europe, Londres, Roed, 1989
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au sein d ‘ une Cornmunauté européenne unie , ‘ est forcer 1 ‘ imagination des

paneuropéanistes les plus convaincus

L ‘ aspect plus intéressant du point de we canadien est

peut-étre le lien entre 1 ‘ integration économique negative (c -~-d axée sur

le libre-échange) et 1 ‘ integration politique positive (c -~-d

institutionnalisée) En Europe , oii 1 ‘ union écononaque est maintenant

mimi, ce lien est clair et explicite En Amérique du Nord, on en

minimise 1 ‘ importance et on evite d ‘ en parler Mais a mesure que se

realise 1 ‘ integration économique de 1 ‘ Amérique du Nord, la question des

institutions supranationales ne peut manquer de se poser Cela ne veut pas

dire pour autant que la CE puisse servir de modèle pour les arrangements

politiques futurs en Amérique du Nord De fait, coinme le souligne John

Pinder dans sa these fort utile de 1 ‘ evolution de la Communauté urpéenn,

aucune des méthodes d ‘ integration européenne ne constitue un guide

véritablement Liable pour I ‘ avenir politique de I’ Europe mime

La Communautéa parcouru un long chemin depuis qu ‘ elle
est issue du Plan Schuman en 1950 . L ‘ integration a
stagné de 1965 a 1985 , donnant 1 ‘ impression que la
Conununauté I était qu ‘ une union douanière assez
complexe 5 ‘ élargissant jusqu ‘ a couvrir 1 ‘ ensemble de
1 ‘ Europe ~occidentale . Mais depuis 1985 , les événements
ont contribué a créer une impression différente Le
programme du marché interne semblait peut-~tre dormer
le contexte dans lequel traiter le problème urgent de
la compétitivité des nouvelles technologies par le
biais de 1 ‘ integration negative , comme le voulait la
tendance libéraliste de 1 ‘ poqu, ainsi que la
résistance des gouvernements a 1 ‘ idée du partage de la
souveraineté Mais il s ‘ accompagnait de pressions
en faveur d ‘ une integration positive et d ‘ une réforme
des institutions gui pourraient se révéler plus
importantes que le marché unique lui-même et qui,
compte tenu de 1 ‘ impulsion du programme de marché
interne , pourraient parvenir a surmonter la résistance
des partisans de la souveraineté nationale.

~ette suite ‘ événements a suscité une analyse
néofédéraliste de 1 ‘ evolution communautaire [ . . . I Ii y
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a [ I au momsde bonnes chances que la fin du siècle
voie 1 ‘ avènement de 1 ‘ union économique et monétaire
ainsi que la creation d ‘ un marché commun gouverné par
des institutions que 1 ‘ on pourra qualifier de
Lédérales On ne peut malheureusement pas dire que la
théOrie de ‘ integration nous ait jusqu ‘ ici donné les
moyens de procéder a une valuation de la propo-
sition(ll)

Autrement dit, ce sont en fin de ccmpte les thrigeants

politiques et non les théoriciens de 1 ‘ integration gui décideront du destin

de 1 ‘ Europe

LA POLITIQtJE DU CANADAA L ‘ ~GARDDE ‘ EUROPE

Ancienne colonie et terre ‘ immigrants , le Canada a de très

fortes attaches historiques avec les “xnères patties” d ‘ Europe Ces

attaches , ainsi que la participation du Canada aux deux guerres mondiales

sur les champs de bataille urpé, ont laissé une forte marque sur la

politique étrangère , notamment dans 1 ‘ Alliance de 1 ‘ Atlantique Nord et les

organisations moms structurées que sont le Commonwealth et Ia

Francophonie Selon 1 ‘ historien Kenneth McNaught, la culture politique

canadienne se distingue de la culture américaine et est essentiellement

européenne de par ses traditions parlementaires et ses concepts de la

civilité et des droits collectifs II voit dans la recherche d ‘ une

communauté politique européenne une sympathiqueentreprise gui s ‘ apparente

a 1 ‘ edification d ‘ une “ccmmunauté de oxnmuna” au Canada

Alors que 1 ‘ Europe elle-m~me s ‘ achemine du Thaité de
Rome vers 1 ‘ été de 1992 , la trajectoire politique du
Canadasemble presque intercepter le cours des affaires
européennes Tandis que la Communauté européenne

( I 1 ) John Pinder, “Economic Integration Versus National Sovereignty
Differences Between Eastern and Western Eur” Government and
Opp::~si tion, vol . 24 , été 1 989 , p . 3202 1 (traduction).
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5 ‘ efforce de réaliser par des moyens constitutionnels
ce que 1 ‘ on ‘ a pu réaliser par des tentatives
militaires répétées - un gouvernement continental gui
ne gommerait pas les differences nationales - le Canada
quant a 1w. poursuit un objectif semblable en insistant
sur 1 ‘ importance de 1 ‘ individualité culturelle sous un
gouvernement deja ~ place a 1 ‘ échelle continentale
Chacune de ces trajectoires diverge de celle des
Etats-Unis par leur conception a la Lois de la
démocratie et du nationalisme (12)

Dans les années de 1 ‘ immédiat après-guerre , le Canada a

garde avec 1 ‘ Europe des liens étroits Nous avons Lourni une aide

importante a la reconstruction de I ‘ Europe occidentale , et nous avons été

1 ‘ un des prmncipaux mexnbres Londateurs de 1 ‘ Organisation du Thaité de

1 ‘Atlantique Nord (GTAN) Mais ui, et en dépit de ces liens et du

caractère supposénment européen du Canada, nos intérêts se sont de plus en

plus tournés vers ailleurs , ou ont été attires dans 1 ‘ orbite nord-

américaine L ‘ Europe a pris moms d ‘ importance pour le Canada et vice

versa Ce relâchement graduel des liens a trouvé sa manifestation dans la

reaction plutOt Laible et méfiante du Canada a 1 ‘ égard de Ia creation des

institutions européennes Le Canada semblait avant tout craindre de perdre

des marches d ‘ exportation, surtout si le Royaume-Uni entrait dans le Marché

coinmun

Comme ‘ autres pays du Commonwealth, le Canada avait

pratiquement eu libre-accès au marché britannique depuis les accords

d ‘ Ottawa de 1 932 En 1960 , un an avant que la Grande-Bretagne ne pose pour

la premiere fois sa candidature a la CEE, le Royaume-Uni recevait encore

17 ,2 p 100 des exportations canadiennes (contre 2 ,5 p 100 seulement

aujourd ‘ hui) Il est donc comprehensible que le Canada se soit inquiété de

perdre sa position privilégiée en Grande-Bretagne Les agriculteurs

canadiens en particulier auraient a faire face a une forte concurrence

compte tenu de la très protectionniste Politique agricole commune (PAC) de

la CEE A 1 ‘ poqu, le gouvernement Diefenbaker tenait en outre a

resserrer ses liens avec la Grande-Bretagne

( 12 ) Kenneth McNaught, “Canada ‘ s European Amb” The Round
Table, n 310, avril 1989, p 148 et 149 (traduction)
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La politique des Etats-Unis a 1 ‘ égard de 1 ‘ Europe a été au

contraire beaucoup plus positive et dynamique Depuis 1 ‘ époque du plan

Marhal, les Etats-Unis ont toujours appuyé 1 ‘ idée d ‘ une integration

économique et politique de 1 ‘ Europe de 1 ‘ Quest Sous 1 ‘ administration

Kennedy, les Etats-Unis cherchèrent une libéralisation des échanges

coxnmerciaux avec la CEE, initiative gui contribua a lancer le “Kennedy

round” des négociations multilatérales dans le contexte de I ‘Accord général

sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) Bien que 1 ‘ on puisse

supposer que les Canadiens voyaient eux aussi des avantages a accroItre les

liens avec une Europe plus forte sur le plan économique et plus stable sur

le plan politique , le Canada semble ~tre resté devant la CE sur la

1 plutOt que de prendre une attitude positive et de regarder vers

1 ‘ avenir( 13)

La revision de la politique étrangère entreprise par M

Thudeau a la fin des années 60 a permis de repenser le rOle du Canada en

Europe Dans 1 ‘ énoncé politique de mai 1968 , M ‘]±udeau affirmait que

Le Canada garde des intér~ts très importants en
Europe , peut-être non plus tellement au sens militaire
comnie il y a vingt , mais sur le plan li,
commercial et culturel II semble presque evident que
le Canada devrait non pas relâcher ses liens avec les
pays d ‘ Europe dont les cultures diverses ont tant
enrichi la sienne , mais plutOt chercher a les
resserrer Nous devrions chercher a nous unir avec ces
nations dans de nouveaux types d ‘ alliances et de
nouvelles entreprises de cooperation( 14)

Par la , un groupe de travail special sur I ‘ Europe fut

créé et les relations avec le continent constituèrent le theme central de

( 13) Pour une analyse de 1 ‘ poqu, voir L D gr, The Impect of
European Integration on C~anada,Canadian Thade Committee , Private
Planning Association of Canada, 1962

( 14) Selon 1 ‘ ancien ambassadeur John Halstead, cette declaration
I inspirait très largement d ‘ un document intitulé “canada ‘ s Stake in

Europe” qu ‘ il avait préparé quelque temps plut tOt a 1 ‘ intention d ‘ un
groupe d ‘ étude du ministère des Affaires extérieures Voir son
article, “rrudeau and Europe Reflections of a Foreign Policy
Advisor, “ Revue ‘ integration européenne,vol XII , n 1 , automne
I 988 , p 39 et suivantes
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six brochures publiees en 1970 dans la série Foreign Policy for Canadians,

alors qu’aucun numéro de la série ne fut consacré aux Etats-Uras, notre

partenaire bilateral le plus important Thudeau souhaitait réduire la

presence militaire du Canada a 1 ‘ étranger au sein de 1 ‘ cYTAN, mais en même

temps il considérait 1 ‘ Europe comme un “contrepoids “ utile a 1 ‘ influence

antéricaine L ‘ orientation européenne s ‘ inscrivait dans le contexte d ‘ une

politique étrangère diversifiée et indndan” préconisant

1 ‘ internationalisme tout en servant les intér~ts canadiens Mitchell Sharp

intégra ce theme dans sa célèbre IlThoisi~e option” de 1972 Mais cette

ouverture tardive vers 1 ‘ Europe ne suffit pas a satisfaire certains

critiques selon lesquels le Canada ratait le coche, surtout celu.i de la

Communauté européenne Peter t~bell se plaignait amèrement du “parti pris

anti-européen” que continuait de manifester le milieu des affaires

étrangères au Canada1 5) La reduction des forces canadiennes en

Europe fut également mal accueillie dans de nombreuses capitales

urpénn, et les relations France-Canada restèrent tendues après les

propos incendiaires tenus par De Gaulle lors de sa visite au Québec

Malgré tout cela, la politique européenne retint davantage

I ‘ attention des Canadiens pendant cette période qu ‘ elle n ‘ avait su le faire

depuis longtemps En 1973 , après 1 ‘ adhesion de la Grande-Bretagne a la

EE, le Comité senatorial permanent des affaires étrangères publia un

rt, Les relations du Canada avec Ia Cominunauté européenne, lequel

recornmandait diverses initiatives De 1974 a 1976, des efforts

diplomatiques considérables furent consacrés aux négociations laborieuses

visant la creation d’un “lien contractuel” entre le Canada et la CE

L’Accord-cadre sur le commerce et Ia cooperation industrielle fut signé en

juillet 1 976 ( 1 6) Il déçut cependant les espoirs qu ‘ on y avait

( 15) Peter Dobell , Canada’s Search for New Roles Foreign Policy in the
Era , Londres, Oxford University Press , 1 972 , p 97 Etrem, il
existe maintenant une revue canadiennesur 1 ‘ integration urpénn,
mais aucune publication de ce type ‘ est consacrée aux relations
Canada-Etats-Unis

( 16 ) Pour une evaluation détaillée des , voir Charles
Pentland, “Linkage Politics Canada ‘ s Contract and the Develo~nent of
the European Community ‘ s External Relations , “ International Journal,
Vol XXXII, n 2, prmntemps 1977, p 207 - 231
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places Les bureaucrates de Ia Commission a Bruxelles y avaient investi

davantage que les gouvernements européens Le libellé de 1 ‘Accord était

plutOt vague et surtout symbolique flu cOté canadien, 1 ‘ int&êt ‘ émoussa

rapidement devant le peu de résultats , en partie en raison de la

non-participation du secteur 1 7) Daniel Roseman suggère que “ni

1 ‘ un ni 1 ‘ autre des signataires ne s ‘ est engage a fond dans cet accord au

contenu trop od” ( 18)

Pendant ce em, le Canada continua de participer aux

affaires européennes par d ‘ autres moyens , en inaintenant ses engagements au

sein de I ‘ GTAN, et notamment en participant a Ia Conference sur Ia sécurité

et la cooperation en Europe (CSCE) laquelle confirmait les frontières

européennes de 1 ‘ après-guerre en retour de concessions faites par le Bloc

soviétique au chapitre des droits de la personne Le Canada fut au nonibre

des 35 signataires de 1 ‘Acte final d ‘ Helsinki de 1 975 Mais les maigres

résultats du lien contractuel étaient de mauvais augure pour les relations

bilatérales Canada-CE En I 979 , un document conjoint du ministère des

Affaires extérieures et de la Commission de Ia , intitulé “Le Canada et

Ia Communauté urpénn, signalait sans ambages que “ le processus

d ‘ integration écononu.que européenne a lui-même contribué a affaiblir

1 ‘ importance relative des échanges CE-Canada entre 1962 et 1977
[ j~i(19)

Les faibles attentes et les anciens stéréotypes persistèrent

dans les années 80 Les différends commerciaux urrur, péche , prix du

yin et de la èr, etc ) retinrent davantage 1 ‘ attention que les

possibilités commerciales Pour les Eurpé, le Canada restait

( 1 7 ) Gordon Mace et Gerard Hervouet avancent que c ‘ est le principal
obstacle qu ‘ a rencontré la stratégie de la Thoisième option,
obscurcissant l’effet positif sur l’élargissement des relations
extérieures du Canada Voir “Canada‘ s Third Option A Complete
Failure”, Canadian Public Policy, vol XV, n 4, 1989, p 387 - 404

( I 8) Daniel Roseman, “Canada European Community Relations An Agenda for
Action, “ Behind the Headlines, vol 46 , printemps 1 989 , p 6
(traduction)

( 1 9) Ibid , p 16 , note 2 (traduction)
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essentiellement un producteur de ur, 1 ‘ arrière-pays nord-

american Aux yeux des Canadiens, le programmeeuropéenétait une réalité

lointaine et refermée sat elle-m~me, assez mal connue Chacun était assez

peu conscient des intérêts et des aspirations de 1 ‘ autre

C~et élan politique vers 1 ‘ integration que ressentaient les

Européens fut assez peu compris au Canada et suscita peu de

reactions (20) Au debut des années 80 , les Canadiens consacrèrent de

plus en plus leurs energies aux relations Canada-Etats-Unis Dans Un

document ‘ information destine a la Commission Macdonald, laquelle devait

recommander la creation d ‘ une zone de libre-échange bilateral Canada-

Etats-Unis , Charles Pentland disait de 1 ‘ integration européenne ‘ elle

était “moribonde et a la “ (2 1 ) ~ fait , ces adjectifs auraient

plus justement décrit la politique du Canada a I’ égard de 1 ‘ Europe Au

debut de 1 984 , le Parlement européen avait a une grande majorité approuvé

une ébauche de traité d ‘ union européenne La voie était ouverte au

programme de marché unique “ I 992 “ et a 1 ‘ Acte unique européen Mais ces

événements retinrent assez peu 1 ‘ attention au Canada

(20 ) Dans une declaration faite a “European Perspectives , “ le représentant
de la Coinmunauté européenne au Canada, Dietrich amm, essaya de
“ souligner le caractère éminemment politique de la Communauté
européennemême Si les disputes quotidiennes autour de problèmes
éconcmiques mineurs tendent parfois a cacher Ia finalité II faut le
redire et le démontrer sans cesse la Coxnmunauté européenne est une
entreprise politique, elle ne saurait se justifier si elle n’était
qu’une entreprise économique visant 1 ‘ enrichissement de pays nantis
Nous devons assumer une responsabilité croissante dans les affaires
monthales i: I “ (Nils Orvik et Charles Pentland (éd ) , The European
Cominunity at the Crossroads The First ~enty Five Years, Kingston,
Centre for International 1 Université Queen ‘ , 1 983 , p 6)
Compareravec 1 ‘ evaluation pessimiste donnée dans 1 ‘ essai de Charles
Pentland, “Canada ‘ s European Options in the 1 8, “ dans Ia même
collection

(2 1 ) Pentland, “North American Integration and the Canadian Political
System,” in Denis Stairs et Gilbert Winhani, coordonnateurs de la
recherche , The Poli tics of Canada’ s Economic Relationship wi. th the
Uni ted States, volume 29 , Toronto , University of Toronto , 1985,
p 121
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Dans la deuxième partie de la décennie, le deLi que posait

Un marché canmunautaire intégré - deja de loin la plus irnportante entité

commerciale du monde pour les entreprises et les industries canadiennes -

commença a s ‘ imposer et 1 ‘ indifference se dissipa a quelque peu Mais les

vieilles ha.bitudes comme les vieux préjugés ont la vie dure La politique

canadienne a encore du mal a accepter la réalité de Ia puissance économique

et politique croissantes des institutions ccmmunautaires Dans Canada and

the European Community An Uncomfortable Parthership9, Nicholas

Papadopoulos , coordonnateur du groupe d ‘ étude d ‘ affaires internationales de

1 ‘ Université Carleton signale “ Il est ressorti clairement de nos

nombreuses entrevues et discussions avec des gens d’affaires et des

responsablesdu gouvernementcanadienau cours des cinq dernières années
1 a leurs yeux la CE est une vaste bureaucratie superflue qu ‘ il faut

contourner dans toute la mesure du possible” (22) Cela montre bien la

faible priorité gue 1 ‘ on accorde généralement aux relations avec la CEE, en

dépit de quelques initiatives isolées, comme la creation d’un conseil

canadien pour les affaires européennes en 1 98 1 (23)

Daniel Rosetnan avance que pour rattraper cette negligence,

il faut d ‘ abord conimencer par revoir les liens actuels - en particulier

1 ‘ infortuné accord-cadre de 1 976 - pour voir s ‘ il y a moyen de les élargir

et de les rendre plus efficaces 11 suggère que cette t~che soit confiée

en m~metemps aux parlementaires ‘ Ottawa et de Strasbourg, malgré le

manque d’intárêt rnanifesté par les milieux officiels Et, ajoute-t-il,

“tout effort en vue d ‘ améliorer les relations économiques et commerciales

(22 ) N G Papadopoulos , Canada and the European Community ~n
Uncomfortable Parthership2, Moéa, Institut de recherchesur les
politigues officielles, 1986, p 75 (traduction) Cite également
dans Gordon , Stonn.zng the Fortress How Canadian Business Can
Conquer Europe in 1 992, Toronto, Harper , 1990 , p 145

(23) Le Conseil a parrainé des etudes et conferences utiles Voir, par
exemple , Robert Boardman et al , The Canada European Comrnunities
Framework Agreement A Canadian Perspecti ye, Saskatoon, Conseil
canadien pour les affaires urpénn, 1984 , John Halstead, Hans
Michelmann et Panayotis Soldatos (éd ) , Doing Businessw.zth Europe
Canadian Trade with the European Community in a Changing World
Economy, Toronto , Canadian Scholars ‘ Press , 1988
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entre le Canadaet 1 ‘ Europe doit s ‘ accompagner d ‘ initiatives parallèles

pour resserrer les liens politiques , culturels et “ (24) Il faut

pour cela une analyse récente et affinée des nouvelles réalités de

1 ‘ integration européenne

DE ‘ EUROSCLEROSEA LA RE~ISSANCEEUROPEENNE

1 ~ UNIQUE EUROPEENET 1992

A Aperçu général

Pendant les années 70 et jusque vers 1 984 , la Communauté

européenne, en dépit de 1 ‘ adhesion de nouveaux menibres, seniblait avoir

perdu son dynamisme Cette perception ‘ explique par plusieurs facteurs

L ‘ entrée dans la Communauté de pays coinme la Grande-Bretagne a compliqué et

ralenti les processus de decision au sein de la Communauté Pendant des

année, Ia Grande-Bretagnea remis en question sa part de contribution au

budget de la CE, cherchant en fait a renégocier les tennes de son

adhesion Lorsque le système monétaire européen a été institué a la fin des

années 70 , la Grande-Bretagne a décidé de ne pas en faire partie Les

griefs et les doutes nationaux contribuèrent a tiédir le sentiment public

en faveur de 1 ‘ integration européenne , bien que seuls les électeurs

norvégiens aient refuse lors d ‘ un référendum national I’ adhesion de leur

pays a la Conununauté

La CE révéla ses difficultés internes en se montrant

incapable de constituer un front urn. devant les problèmes extárieurs La

crise énergétique du debut des années 70 , la stagflation chronique gui

5 ‘ ensuivit, la recession du debut des années 80 , aucun de ces phéncmènes

mondiaux n ‘ incita 1 ‘ Europe a constituer un front ccnuuun Chaque pays

membre, la France en particulier , élabora ses propres strategies Mais

comme le fait remarguer Stanley Hoffmann “Les politiques nationales

n ‘ obtinrent qu ‘ un succès limite, la croissance était faible , 1 ~inflation

(24) Roseinan ( 1989) , p 1 5 et I 6 (traduction) En ce gui a trait au cadre
établi en 1976 , Boseman suggère qu ‘ il serait possible de redonner vie
a I’ accord en mettant en vigueur 1 ‘ article II (collaboration
commerciale) et en appliguant , de façon plus om, 1 ‘ article IV
(comité de collaboration conjoint) (p 8)
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trop forte et le chOmage persistant Pendant ces annees-la,le Japon devint

Un opérateur economique important, suivi par les nouveaux pays

industrialisés d’Asie L’Europe assista au declin d’un grand noinbre de ses

industries traditionnelles , comme 1 ‘ acier et les chantiers navals , et se

rendit compte que dans bien des domaines de la technologie de pointe , elle

5 ‘ était Lait dépasser par le Japon et les ta” (25) Il y eut bien

sat des tentatives pour résoudre les problèmes de la Communauté et des

progrès furent réalisés dans certains domaines Néanmoins, au sortir de la

recession de 1981 a 1983, il était evident que Ia CE avait besoin d’un

ballon ‘ oxygène politique et psychologique Les Européens ne voulaierit

pas rester a la traine et un grand nonibre d ‘ entre eux semirent a chercher

des solutions dans un renouveau européen

La decision du gouvernement socialiste français de changer

de cap économique pour s ‘ aligner davantagesur I ‘ orientation des autres

pays menibres de la CE (et des autres pays capitalistes industrialisés en

général ) , fut un facteur important dans ce revirement , tout coxnme le fut sa

decision d ‘ adopter une politique franchement proeuropéenne Le président

Mitterrand pit fait et cause pour 1 ‘ union européenne pendantses six mois

a la présidence du Conseil européen (reunion au sommet des chefs d ‘ Etat et

de gouvernement des pays de Ia CE) en 1 984 L ‘ année suivante , 1 ‘ ancien

ministre des Finances de Mitterrand, Jacques De, devint président de la

Commission des Communautés européennes , 1 est-a-dire en quelque sorte le

président-directeur général de Ia CE Coxnme 1 ‘ a décrit Hoffmann “Ancien

dirigeant d ‘ un syndicat français inspire par un ideal catholique

progressiste , il représente la synthèse de la démocratie chrétienne et du

socialisme sur lesquels fut fondée la Communauté Son engagement a
1 ‘ endroit d ‘ une Europe unie est a la hauteur de sa determination et de son

énergie De, gui reçut un deuxième mandat de quatre ans [en 19883,

joue ur’ hui un rOle aussi important que Jean Monnet dans les années

1950” (26)

(25) Stanley Hoffmann, “The European Community and 1 992 , “ Foreign

Mfairs, vol 68 , automne I 989 , p 29 et 30 (traduction)

(26) Ibid , p 32
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Les hauts dirigeants donnèrent un nouvel élan aux

initiatives en faveur de 1 ‘ integration politique européenne gui , bien

qu ‘ elles aient toujours fait partie du paysage politique de la , m~me

dans ses jours les plus soxnbres, seraient sans cela restées lettres

mortes Parmi ces initiatives , le rapport de Tindemans en 1 975 sur la

réforme institutionnelle, le plan Genscher-Coloxnbo de 1981 gui aboutit a la

“declaration solennelle sur 1 ‘ union européenne” adoptee par le Conseil de

Stuttgart en 1983 et, plus réceniment, le projet franchement fédéraliste de

traité ‘ union européenne , oeuvre d ‘Altiero Spinelli et de ses partisans,

auquel le Parlement européen a donné son aval en février 1 984 Les

réformateurs au Parlement et a la Commission mettaient désorinais les

gouvernements européens , et en particulier le gouvernement français , au

défi de construire sur les assises de la CE, sur son acquis communautaire,

une véitable union politique et éconcnu.que I appui conditionnel de

François Mitterrand au Traité d ‘ union européenne 5 ‘ avéra décisif Lors de

sa reunion de juin 1984 , le Conseil de I ‘ Europe créa deux comités , soit le

comité Adonnino chargéde promouvoir Ia conscience européenne , 1 ‘ Europe des

peuples1 et le comité special pour les affaires institutionnelles (comité

Dooge) , imrtan, chargé de poursuivre a ~ haut niveau le processus de

renouveau communautaire

Ce nouvel ordre du jour politique s ‘ accompagnait de la

conviction Iargement répanduequ ‘ une réforme en profondeur des politiques

économiques de Ia Conimunauté était également de mise Pour réaliser

pleinement son potentiel de marché cornmun, la CE devait se débarrasser des

inefficacités protectionnistes qu ‘ elle avait accumulées 1 Allemagne

Lédérale comprit I’ avantage qu ‘ elle avait a devenir le centre éconcmique

I une Europe unie Quant au gouvernement britamuque , ‘ il continuait de

tenir en suspicion la politique d ‘ integration européenne (1 ‘ Eurocratie

bruxelloise et 1 ‘ axe politique traditionnel Bonn, il pouvait

difficilement I opposer a ~ programme de libéralisation économique De

fait , un commissairebritannique, Lord Cockfield, membretory de la Chainbre

des , fut chargé d ‘ etudier ce projet L ‘ alliance exclusivement

européenne entre le pragmatisme de la diplomatie socialiste et les
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principes du marché libre constituait un exemple typique de 1 ‘ ingéniosité

de Delors

Il en résulta un Libre blanc sur 1 ‘ achèvement du marché

interne qui marqua un tournant dans 1 ‘ histoire de la Commission européenne

et qui Lut présenté au Conseil des ministres en juin 1985 Il identiflait

300 mesures dans trois categories principales

suppression des barrières physiques au mouvement des
personnes et des marchandises, ccmme les contrOles

tali,

suppression des barrières techniques telles les normes
nationales et la protection des marches publics, et

suppression des barrières fiscales, essentiellement par
1 ‘ harmonisation des droits d ‘ accise et de Ia taxe
la valeur ajoutée (27)

Le document Cockfield fixait au 31 décexnbre 1992 la date

limite de la réalisation du marché unique, et celle-ci devint très vite un

slogan public pour cette ambitieuse entreprise Le premier ministre

britannique , M~e Thatcher, lança une offensive tous azimuts contre

1 ‘ établissement d ‘ un lien entre les réformes du inarché de “ 1 992 “ (gui

furent finalement réduites a 279 propositions législatives) , auxquelles

elle était , et un programme plus vaste ‘ unification Delors et

les autres chefs d ‘ Etat européens ne devaient cependant pas renoncer a leur

vision Bien que les propositions constitutionnelles les plus radicales

avancées par le Parlement européen et la Commission aient été affaiblies au

niveau rnemtal, le programme de réforme en ressortit intact,

ensemble coherent de déréglementation miqu, de cooperation politique

et d ‘ institutions quasi fédérales Mil neuf cent quatre-vingt-douze irait

donc bien au-dela d ‘ une charte des libertés économiques

(27) Pitts ( 1 990) , p 1 7 et 18 Pour un récit détaillé du programme
économique gui en découla, voir Anthony Chapuan, “Europe 1992
L ‘ impact a I ‘ extérieur de la Communauté penn, étude génerale

2, Ottawa , Bibliothèque du Parlement, Service de recherche,
janvier 1990.
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Le 28 février 1 986 , les douze gouvernements membres de la CE

signèrent1 ‘ Acte unique européen dont les prmncipaux élánents ‘ integration

sont indiqués ci-après

1 La cooperation en matière de politique étrangère, de
plus en plus pratiquée depuis le debut des annees 70,
hors-traité, est légitimée (mais pas intégrée dans le
Traité)

2 Un certain nombre de domaines politiques dont il
n ‘ était pas fait spécifiquement mention dans le Thaité
de la CEE sent officiellenient incorporés et, de ce

fait, la capacité de decision dans ces domaines est
accrue Ce sont notainment 1 ‘ environnement, la
recherche et le développement technologiques, et “la
cohesion économique et sociale” (en fait, une politique
régionale).

3 L ‘ achèvement du marché interne avant la fin de 1 992 est
explicitement mentionné

4 La decision du Conseil a Ia inajorité remplace le vote a
I ‘ unanimité dans six des articles du Traité de la EE,
notainment dans 1 ‘ article 100 , portant sur le
rapprochement des lois “gui ont pour objet la creation
et le fonctionnement du marché interne . “ Ce changement
est done en rapport direct avec la réalisation de
1 ‘ objectif du marché interne .

5 Des pouvoirs acorns sont accordés au Parlement européen
dans les domaines pour lesquels 1 ‘ AUE prévoit Un vote a
la majorité(28)

L ‘Acte unique européen était loin de consister en une

nouvelle constitution pour une Europe unie Mais il marquait un grand pas

dans cette direction La question était de savoir si 1 ‘ élan pouvait être

maintenu L ‘Acte lui-m~me n ‘ est entré en vigueur ‘ en juillet I 987 en

raison des difficultés de ratification (Plusieurs pays 1 ‘ ont souxnis a un

référendum ) On a douté de la rapidité avec laquelle les divers membres de

la Communauté appliqueraient les mesures prévues au programme de 1992

Quant a Lord Cockfield, pour le récompenser de son ,
H11 e Thatcher ne renouvela pas son mandat a la Commission européenne Elle

(28) Nugent (1989), p. 45.
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ne se fiait apparemment pas a lui pour défendre les intérêts de Ia

Grande-Bretagne Pourtant, conune le fait remarquer Paul Taylor, la

moderation et 1 ‘ orientation essentiellement économiques de 1 ‘ Acte unique

sont dues en grande partie a la Grande-Bretagne ~ outre , bien que

H11 e Thatcher ait cherche a “ralentir le processus qu ‘ elle ne pouvait

arrêter et a sauver ce qw. pouvait 1 ‘ être de la souveraineté na” , la

Grande-Bretagne ne pouvait se soustraire a Ia logique supranationaliste

inhérente au marché unique “Si I ‘ on atteint 1 ‘ objectif d ‘ une Europe sans

fèr, il s ‘ ensuivra nécessairement un élargissement important de la

portée de 1 ‘ integration” (29) Cela voulait dire un renforcement des

institutions centrales de la Communauté, et presque certainement la

creation de nouvelles institutions (telle une Banque centrale européenne) a

relativement court terme

B ‘ éconcmiepolitique du marchéunique

Lors de sa creation a la fin des années 50 , le Marché conunun

était porteur d ‘ une grandepromesseéconomique Pourtant, alors même que

la CE 5 ‘ élargissait , son potentiel ne se réalisait pas pleinement La

politique la plus célèbre de la Communauté, la Politique agricole commune

(PAC) devint un exemple d ‘ inefficacité et de gaspillage des ressources On

assista a une proliferation des barrières nationales et de ce fait a une

reduction des avantages économiques visés par la créntion ‘ un marché

coinmun En 1967 , Jean-Jacques Servan-Schreiber dans son livre Le défi

américain, prévint que 1 ‘ Europe devait faire mieux sa. elle désirait

conserver sa position dans le monde

Quelques dizaines d ‘ années plus tard, ce sont les

Nord-Américains gui regardent avec une admiration mêlêe ‘ inquietude

renaitre un marché européen de plus de 320 millions de consommateurs

gui constitue plus de 20 p . 100 du commerce mondial . La CE et les

entreprises et consortiums européens sont des leaders économiques dans le

monde. La CE va probablement continuer de prendre de 1 ‘ importancedans les

prochaines ann, en englobant les pays de 1 ‘ AELE et finalement la plupart

(29) Paul Taylor , “The New Dynamics of EC Integration in the 1 “ , dans
Lodge , (éd ) ( 1989) , p 23 et suivantes (traduction)
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des anciens pays communistes d ‘ Europe de 1 ‘ Est Certains liens se créent

deja avec le concept d ‘ “Espace économique européen” , que la CE et 1 ‘ AELE

négocient actuellement Les événements se déroulent a un rythme , la

Suede et la Norvège seront peut-~tre bientOt les prochains pays de 1 ‘ AELE

qui se joindront a 1 ‘Autriche pour demander pleine adhesion a la CE De

plus , on s ‘ attend que des pays coinme la Tchécoslovaquie et la Hongrie

demanderont eux aussi a devenir membres ‘ ici quelques années

Mais la Communauté des douze 5 ‘ attache pour le moment a
mettre de 1 ‘ ordre dans son économie , c ‘ est-a-dire a appliquer les 279

directives du programme de 1 992 Au debut de I ‘ année 1 990 , le Conseil des

ministres en avait officiellement adopté plus de la moitié, bien que

certains pays membres tardent a les mettre en vigueur au niveau national

Le rapport hini, grande étude officielle entreprise par la Commission

de Ia Communauté péenn, est souvent cite conune preuve irrefutable des

avantages que 1 ‘ on peut tirer de 1 ‘ integration du marché(30) On prédit

pour 1 ‘ ensemble de la Communauté une croissance supplémentaire a moyen

tenue de 6 , 4 p 100 du PIB Le tableau 4 donne 1 ‘ ordre de grandeur des

avantages prévus

Bien entendu, ces estimations économétrigues optimistes font

l’objet d’un débat au sein de la CE, comme cela a été le cas a propos des

gains (ou pertes) nettes qu ‘ on pouvait attendre d ‘ une zone de Iibre-échange

nord-américaine Bien que le projet 1 992 báiéficie d ‘ un soutien et d ‘ un

élan suffisants pour qu ‘ il puisse atteindre 1 ‘ essentiel de ses ,
il ne fait pas 1 ‘ unanimité sociale Mime ‘ il est génárateur de richesses

et 5 ‘ il contribue a Ia compétitivité des entreprises européennes , ses

critiques se demandent ‘ il contribuera aussi a améliorer les conditions

des travailleurs et la situation des regions économiquement désavantagées

Autrement dit, la question de savoir a gui il profite est ‘ une importance

politique vitale pour le progranune

1 Europe a sa propre division “Nord-Sud” , et les syndicats

et la gauche se sont de tout temps opposes a 1 ‘ integration économique a des

( 30) Paolo Cecchini et al , The European Challenge 1 992 The Benef.i. ts of a
Single Market, Wildwood House pour la Conunission de Ia CE, Aldershot,
1988.
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Tableau 4

Consequencesmacro-économiquesa moyen terme,
pour la Communauté, de l’intégration

desmarchescommunautaires

Source Pabb Cecchini et al , 1 992, Le Défi Nouvellesdonnéeséconomiques
de I ‘Europe sans frontières, CommissionEurpéenn, , Edition
française Flammarion, 1 988 , Tableau 10 1 , p 212
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fins strictement capitalistes Avec 1 ‘ adhesion de pays comme Ia Grèce,

1 ‘ Espagne et le Portugal , les disparités économiques au sein de la CE sont

beaucoup plus marquees aujourd ‘ hui aux premiers jours du Marché coinmun

S ‘ ajoutant a 1 ‘ elimination progressive des barrières nationales aux

échanges économiques a 1 ‘ intérieur de la CE, ces inégalités suscitent des

pressions accrues en faveur de grands programmes d ‘ ajustement regional et

social au niveau conununautaire Le prmncipe de 1 ‘ égalisation des

possibilites économiques est deja reconnu grace a des institutions ccmme la

Banque européenne d ‘ investissement, le Fonds social européen et le Fonds

européen de développement regional Les faibles budgets accordés par le

passé pour ce genre d ‘ intervention ont donc été considérablement

augmentés On prévoit par exemple que les fonds d ‘ ajustement structurel

accordés par la CE devraient atteindre 1 ‘ equivalent de 5 p 100 du PNB de

Ia Grèce et du Portugal Les syndicats demandent en outre qu ‘ on garantisse

leurs droits au sein ‘ un marché unique

Nous exanu.nerons de plus près la dimension sociale de

1 ‘ Europe 1 992 gui fait I’ objet ‘ une controverse Ce gui est important de

signaler ici, c’est la lutte gui. se poursuit entre deux visions

concurrentes de 1 ‘ integration économique la perspective minimaliste de

libáralisation du marché, gui voit dans 1 ‘ integration 1 ‘ occasion de réduire

1 ‘ intervention des Etats dans les economies péenn, d ‘ une part , et,

d ‘ autre part, la perspective “eurocorporatiste “ , gui préconise le transfert

des outils de planification et de gestion éconoxniques du niveau national a

une structure supranationale , c ‘ est-a-dire I ‘ européanisation de ce que les

Allemands appellent “ 1 ‘ économie de marche social “ C ‘ est 1 ‘ administration

britannique actuelle gui a oppose la plus vive résistance a toute tentative

de dormer a la CE de plus grands pouvoirs dans la gestion ‘ une politique

écononu.queeuropéennepleinement intégrée Mais la Grande-Bretagne se

retrouve souvent isolée dans sa lutte contre les initiatives de la

Communauté Le point de vue corporatiste 1 ‘ emporte de toute evidence dans

les institutions de la CE

L ‘ avènement du marché unique signifie qu ‘ il est de plus en

plus irréaliste d ‘ analyser d ‘ un point de vue national 1 ‘ elab<~ration des
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politiques économiques européennes (3 1 ) Cela est le cas depuis

longtemps dans certains domaines conune le charbon et 1 ‘ acier , 1 ‘ énergie

omi, le commerce extérieur, 1 ‘ agriculture et la p~, oü la CE exerce

des pouvoirs importants depuis la creation du Marché coinmun Il n ‘ existe

pratiquement plus de domaines oü la CE n ‘ intervienne pas directement

Parmi les plus importants auxquels la CE a récemment étendu son activité ou

va le faire prochainement, il y a Ia politique industrielle et le

développementdes technologies de , les politiques de développement,

1 ‘ integration monétaire et I ‘ harmonisation des politiques fiscales et

financières Ces deux derniers secteurs sont particulièrement complexes et

difficiles , tant en raison du contenu que du calendrier d ‘ application Ils

sont cependant considérés comme des éléments essentiels en vue d ‘ une

possibleunion économique

A mesure que se mettent en place des politiques économiques

mm, Ia plupart des analystes conviennent qu ‘ il faudra rapprocher de

nombreuses politiques officielles, surtout les politiques touchant a la

consommation et aux entreprises , aux organisations de , a
1 ‘ emploi, aux conditions de , aux avantages sociaux Autrement,

1 ‘ integration au niveau économique entrainera pour les structures et

processus politiques et administratifs de la CE de nouvelles exigences

Après 1 992 , 1 ‘ Europe sera beaucoup plus qu ‘ un grand marché Elle sera au

seuil de devenir le premier “ super-Etat” moderne au monde

(3 1 ) Pour des preuves en faveur de cet argument et des etudes sectorielles
détaillées , voir Paolo Guerrieri et Pier Carlon Padoan (éd ) , The
Political Economy of European Integration, New York, Harvester
Wheatsheaf , I 989, Jeffrey Harrop, The Poli tical Economy of
Integration in the European Community, Aldershot, EdwardElgar, 1989;
Louka T Ka, The Poli tical Economyof European Integration From
EuroSclerosis to EuroCorporatism, Londres , Centre for Economic Policy
Research, Document de travail n 3 17 , octobre 1989
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C. La creation des institutions politiques européennes

Ce que nous allons réaliser au cours de la proOhaine
génération ne saura, a mon sens, être directement
compare a un modèle de science politique quelconque, ~
qu ‘ il soit Lédéral ou confédéral
- Roy Jenkins , ancien Président de la Commission européenne (32)

La Communauté européennese trouve a une croisée difficile

entre un passé essentiellement intergouvernemental et un avenir

supranational incertain La balance semble pencher inexorablement , bien que

par a-coups, ‘ une “Europe des Etats “ a une “ fédération penn” Bien

que 1 ‘ integration politique totale ne ‘ ensuive pas autotnatiquementde

1 ‘ achèvement du marché uni, et ne soit peut-~tre pas tab, la

plupart des analystes européens voient la Communauté poussée dans cette

direction par une forte logique nni, surtout depuis 1 ‘ adoption

de 1 ‘ Acte unique européen . Comme I ‘ explique John Pinder : “L ‘ AUE prévoit

non seulement 1 ‘ achèvement du MOE [Marché unique européen} mais également

1 ‘ élargissement des compétences de la CE aux politiques monétaire,

technologique , environnementale , I régionale et xtér, ansi

que certaines réformes des institutions . Ce n ‘ est pas [ . . . I par hasard que

ces mesures accompagnent le programme de marché unique : pour que le MUE se

li, se maintienne et répande ses avantages aux citoyens de Ia CE,

celle-ci devra évoluer dans le sens fédéral jusqu ‘ a I ‘ Union euro-

péenne” (33)

Mime les divergences a propos de 1 ‘ integration font partie

de cette dynamique, pretend Juliet Lodge

[ . . . I les bénéficiaires des politiques d ‘ integration
lea appuient; les opposants souhaitent les modifier a
leur avantage. Le changement et 1 ‘ adaptation sont
typiques de 1 ‘ integration . Le conflit entre les Etats
et au ~sein des institutions de la CE se resout presque
toujours en faveur de 1 I integration . L ‘ importance de
la CE comme cadre de référence pour un ensemble

(32) Cite dans Geoffrey Pridham and Pippa Pridham, Transnational Party
Cooperation and European Integration, Londres, GeorgeAllen & Unwin,
1981, p. 8 (traduction).

(33) John Pinder, “The Single Market : A Step Towards European Union, “ in
Lodge (1 989) , p . 105 (traduction).
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plus récemment a la Conuuunautédonnent des résultats moins nets I ‘ union

politique a comparativement moms Ia faveur en Grande-Bretagne et au

Danemark, et davantage dans les pays de la Péninsule ibérique Dans

1 ‘ ensemble , tout en relevant les differences régionales historiques

évidentes, on peut cependant conclure que 1 ‘ opinion publique est

majoritairement favorable a 1 ‘ evolution de la CE vers un système politique

supranational

On n ‘ en est toutefois pas encore lâ La CE est un mélange

unique et déconcertant (surtout vu de 1 ‘ extérieur) , ‘ éléments

internationaux intergouvernementaux, supranationauxet fédéralistes Comme

le fat remarquer Lodge , “ 1 ‘ absence de consensus sur ce que doit devenir la

CE rehausse 1 ‘ importance des questions interinstitutionnelles et rend

urgente la resolution du problème que pose la crise irnminente de 1 ‘ autorité

politique de la CE” (37) La description fate ci-dessous des structures

et processus de decisions principaux au sein de Ia CE devrait permettre de

mieux comprendre le contexte dans lequel inscrivent les débats politiques

quant a son avenir et les enjeux de la transition a un régime de

gouvernement européen

1. Le Conseil européen

Les traités de Rome ne prévoyaent pas de rencontre des

chefs de gouvernement des Etats membres Il devint cependant très vite

evident que ces rencontres pourraient faciliter I ‘ emergence ‘ un consensus

intergouvernemental Le processus Lut institutionnalisé lors du sommet de

Paris en 1 974 Les chefs de gouvernement , accompagnés chacun de leur

ministre des Affares èr, se réuniraient au moms trois Lois 1 ‘ an

pour impartir la direction politique et ils ‘ appuyeraient sur un

secretariat adininistratif Mais le mandat du Conseil de la CE restait

officieux , ponctuel , et extraconstitutionnel

C ‘ est dans 1 ‘ Acte unique européen que le Conseil européen

trouve pour la premiere Lois sa légitimité juridique avec 1 ‘ institution-

nalisation d ‘ un processus de consultation et de concertation entre les

gouvernements sur les questions de politique internationale , gui sous le

(37) Lodge , “EC Policymaking” (1 989) , p 29 (traduction)
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nom de “Cooperation politique européenne”, occupehabituellement une place

de choix dans 1 ‘ ordre du jour des soxnmets L ‘AUE prévoit au moms deux

reunions annuelles pour ce Conseil de 26 mexnbres, soit les chefs de

gouvernement et les ininistres des Affaires étrangères des pays mexnbres, le
président de la Conunission européenne et un autre membre de celle-ci La

présidence du Conseil est confiée a tour de rOle a chacun des pays meznbres

pour une période de six mois

Sur le plan constitutionnel, le Conseil reste a l’écart des

activités quotidiennes de la CE Son rOle est essentiellement politique et

non législatif Ses fonctions ‘ ont donc pas été définies avec precision

ni intégrées au systèmede la Communautéeuropéenne urtan, ce gui se

decide aux reunions du Conseil peut ~tre d ‘ une importancevitale pour les

grandes initiatives de Ia CE Les reunions au sommet ont egalement pour

effet de concentrer 1 ‘ attention du public sur les gouvernements nationaux

et leur chef On peut donc faire valoir que la grande visibilité du

Conseil va a 1 ‘ encontre du supranationalisme et affaiblit 1 ‘ influence es

institutions plus anciennes de la CE

2 Le Conseil des ministres

Le Conseil des ministres , ‘ il ne faut pas confondre avec

le Conseil européen, est le principal organe législatif de la CE Bien que

les propositions lui arrivent généralement par 1 ‘ entremise de la Commission

européenne et du Parlement européen, c ‘ est le C~onseilgui rend les

decisions législatives finales, lesquelles sont de guatre types

1 Le règlement gui est obligatoire et est directement
applicable dans tous les Etats membres

2 La directive gui lie quant aux résultats a atteindre
tout en lassant aux instances nationales la competence
quant a la forme et aux moyens.

3 La decision gui est destinée a des groupes désignés,
pour lesquels elle est obligatoire

4 Les recoxnmandations et les avis, gui ne lient
pas(38)

(38) Harrop (1989), p 3
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Dans la pratique, les conseils changent selon les questions

a trancher Les ministres des Affaires étrangères participent au “conseil

général “ , les autres ministres (ou leurs représentants) participent aux

I’ conseils techniques” Le Conseil des ministres de 1 ‘ Economie et des

Finances porte le nom de “Ecofin” Un conseil général peut ~tre appelé a

résoudre une impasse d’un conseil technique, bien que cette façon de

procéder ne se soit pas avérée très satisfaisante Les pays membres

assurent a tour de rOle la présidence du Conseil pour six mois , de janvier

a ~ et de juillet a décembre Pour aider les ministres , chaque pays a a

rux, une delegation perxnanente sous la direction du représentant

permanent gui est en quelque sorte 1 ‘ ambassadeur du pays auprès de la CE

L’essentiel du travail du Conseil est effectué par deux comités de

représentants permanents (DREP, 1 ‘ un constitué des chefs de délégation

et 1 ‘ autre de leurs adjoints L ‘ agriculture , a laquelle est consacré le

gros du budget de la Communauté, a son propre comité special Le Conseil

est en outre appuyé par un vaste secretariat et un réseau de comités

sectoriels et de groupes de travail

A 1 ‘ origine , les traités ‘ imposaient pas I ‘ unanimité pour

toutes les decisions du Conseil Une majorité qualifiée ou une majorité

simple suffisait pour certaines Mais vers le milieu des années 60, un

important différend sur le contrOle des politiques , différend gui arnena la

France a se retirer temporairement du Conseil, aboutit au “Comprctnis du

Luxembourg” dont il a déja ete question plus haut Les pays membres sont

convenus de facto qu ‘ ils chercheraient toujours I ‘ unanimité surtout pour

les questions considérées essentielles a 1 ‘ intérét national d ‘ un membre

Les critiques ont avancé que le maintien du veto national empêchait le

Conseil ‘ évoluer vers une supranationalité croissante A ce propos , 1 ‘AUE

de 1 986 constitue une importante pe, puisqu ‘ il élargit les danaines

politiques pour lesquels le vote a la majorité suffit et indique clairement

que 1 ‘ ensemble du programme de 1 992 ne saurait §tre otage de la règle de

1 ‘ unanixnité La inajorité qualifiée est habituellement de 54 voix sur 76,

réparties comme suit France , Almagn, Royaume-Uni et Italie , 10 voix,

Espagne , 8 , Belgique , Pays-Bas , Grèce et Portugal , 5 , Danemark et arid,

3 et Luxembourg, 2 Le consensus garde cependant la préférence , ce gui
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provoque bien des frustrations causées par les longues et improductives

délibérations du Conseil

3 La commission européerine

La Commission des communautés européennesest le principal

organe exécutif et la bureaucratie de Ia CE Installée au Bâtiment

Berlaymont a Bruxelles , elIe traite quelque quatre a cinq mille instruments

exécutifs par an et emploie environ 12 000 personnes La traduction et

1 ‘ interpretation y occupent une place importante puisque la CE a neuf

langues de travail La prmncipale langue de travail interne est le

français , mais 1 ‘ anglais est de plus en plus utilise Dix-sept

commissaires dirigent le travail de la Commission deux chacun pour les

cinq plus grands Etats membres et un chacun pour les sept autres Ces

conmu.ssaires sont nommés tous les quatre ans et leur mandat individuel est

renouvelable Le président de Ia Commission est nommé pour deux ans mais

la coutume veut que son mandat soit prolongé a quatre ans , comme celui des

commissaires em, ceux-ci sont indépendants et ne travallent

que dans 1 ‘ “ intér~t de la Communauté” , sans représenter les intérêts

nationaux Dans 1 ‘ ensemble , cet objectif a été atteint To, les

nominations a la Commission traduisent aussi les réalités politiques,

surtout celles des gouvernements représentés , comme on a pu le voir lorsque

M~e Thatcher a refuse de renommer Lord Cockfield a la Commission en I 989

La C~oxnmission est organisée en 23 directions générales dont

Ia liste se trouve au tableau 5 Chacune est dirigée par un directeur

général responsable devant un commissaire désigné Les commissaires ont

également leurs propres employés ou “cabinet” Le College des commissaires

se réunit normalement une Lois par semaine pour prendre des decisions a
l’unanimité a possible, sinon a la majorité Les propositions

législatives parviennent a la commission par la voie suivante

- Une premiere ébauche est rédigée aux echelons
inférieurs de la direction générale concernée Les
paramètres sont probablement fixes par la politique en
place de la Communauté, ou par des lignes directrices
énoncées au niveau supérieur de la Commission ou du
Conseil
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Tableau 5 Les Directions générales de Ia Commission de la CE

DG I — Relations exterieures
DG II — Affaires economiqueset financieres
DG III — Marche interleur et affaires industnelles
DG IV — Concurrence
DG V — Emploi, relations industrielles et affaires sociales
DG VI — Agriculture
DG VII — Transports
DG VIII — Developpement
DG IX — Personnelet administration
DG X — Information, communicationet culture
DG XI — Environnement, securitenucleaire et protection civile
DG XII — Science,rechercheet developpement

Centre commun de recherche
DG XIII — Telecommunications,industries de l’information et

innovation
DG XIV — Peche
DG XV — Institutions financiereset droit dessocietes
DG XVI — Politiques regionales
DG XVII — Energie
DG XVIII — Credit et investissements
DG XIX — Budgets
DG XX — Contrôle financier
DG XXI — Union douaniere et fiscalite indirecte
DG XXII — Coordination despolitiques structurelles
DG XXIII — Politique d’entreprise, commerce,tourisme et

economiesociale

Source Richard Hay, La Commission europáenneet I ‘ administration de Ia
Cominunauté, Luxembourg, Office des publications officielles des
communautés européennes , 1989, p 62



LIBRARY OF PARLIAMENT
BIBLIOTHEQUE DU

42

- L ‘ ébauche suit la voie hiérarchique jusqu ‘ au College
des commissaires Elle peut subir au passage des
revisions importantes

- Le College des coxnnu.ssaires fat de la proposition ce
que bon lui semble Ii peut 1 ‘ accepter , la ,
demander a Ia DG de presenter un nouveau xt, ou
remettre a plus tard sa décision(39)

Organe central de la Conunission en matière de politique et

I administration, la Conunission a cinq fonctions prmncipales Premièrement,

Si le Conseil des ministres dispose, la Commission propose Elle est Ia

prmncipale initiatrice des propositions politiques et la plus forte voix au

sein du système en faveur de 1 ‘ integration Deux documents récents sont a
signaler le Livre blanc de I 985 “L ‘ achèvement du marché intérieur” et sa

Communication de 1 987 au Conseil “L ‘Acte unique une nouvelle frontière

pour 1 ‘ Europe “ Deuxièmement, la Commission est chargée de 1 ‘ application

des politiques de la Communauté prises aux termes des traités et telles

qu’elles sont arr~tées par le Conseil La Comnu.ssion prepare les decisions

et les règlements Elle gère les finances de la Communauté et assure

1 ‘ administration des budgets des divers programmes de Ia CE Thoisièmement,

la Commission fat respecter les traités et textes législatifs de la

Communauté Elle peut entreprendre des enqu~tes sur des actes qu ~elle

estime contrevenir a ceux-ci, lorsque ses decisions ne sont pas respectées,

la Commission en réfère a la Cour de justice La Commission est cependant

autorisée a imposer directement des amendes aux entreprises coupables

1 avoir enfreint les lois de la CE sur la concurrence et les trusts

Quatrièmement, la Commission joue le rOle de médiateur entre le Parlement,

les différents organes consultatifs et le Conseil La Commission peut

travailler activement a la promotion de ses politiques aux niveaux les plus

hauts, et son président participe aux réunions du Conseil européen

Cinquièmement, la Commission r~présente la Conimunauté européenne sur la

scene internationale En particulier, elle représente la CE dans les

négociations commerciales du CAPT et a la charge des aspects collectifs des

relations extérieures de la Communauté avec les pays en voie de

développement (voir le Fonds de développement européen et les conventions

(39) Nugent (1989), p 63
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de Lomé) Le président de la Commission participe également aux sommets

annuels des sept prmncipaux pays du monde occidental (G-7)

La structure de la Commission a dome naissance a un vaste

réseau de comités consultatifs En outre, les traités constitutifs de la

CE prévoyaient un “Comité économique et social” (CES) Il rassemble 189

représentants nommés par des groupes d ‘ intér~t (employeurs , travailleurs,

et autres) des Etats membres Bien gue le CES ne soit pas habilité a

rendre des decisions , il doit être consulté sur bien des questions

importantes pour la Communauté Un groupe du CES examine les questionsgui

lui sont soumises et émet un avis a la Commission et au Conseil

Ces dernières années , le CES et Ia Commission semblent tous

deux avoir perdu une partie de leur influence en faveur du Conseil des

ministres et d ‘ un parlement élu gui se fat de plus en plus entendre II

est certain que la question de Ia responsabilité publique , du “gouvernement
ab” a I ‘ échelle européenne , est une des grandes questions gui se

posent a la Communauté

4 Le Parlementeuropéen

Le Parlement est issu de 1 ‘Assemblée de Ia CECA, il changea

de nom en 1 962 Bien que le traité réalisant 1 ‘ union des communautés en

une CEE at prévu “des elections au suffrage universel direct selon une

procedure uniforme dans tous les Et.ats emb” , les députés au Parlement

européen ne sont élus au suffrage direct que depuis 1 979 Diverses

propositions électorales n ‘ ayant pas obtenu 1 ‘ unanimité nécessaire au

Conseil, les députés étaient choisis par les parlements nationaux au sein

de leurs propres meinbres Plusieurs pays (Ia France d ‘ a.bord, puis le

Royaume-Uni et le Danemark par la suite) se sont opposesau développement

du Parlement européen en raison de son caractère nettement

supranationaliste Aujourd’hui encore, après trois elections directes pour

des mandats de cinq ans , la procedure est loin d ‘ ~tre uniforme , et 1 ‘ on

5 ‘ entend encore moms sur le rOle et 1 ‘ influence légitimes du Parlement
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Les dernières elections au Parlement de Strasbourg* se sont

déroulés en deux jours - le 15 jun 1989 dans cinq pays et le 18 juin dans

les sept autres - selon des règles électorales différentes, comme le montre

le tableau 6 La representation populare vane énormément Un député

allemand représente dix fois plus de citoyens qu ‘ un député du Luxembourg

Le pourcentage de participation aux elections de 1989 allat de 90,7 p 100

en Belgique a 35,9 p 100 en Grande-Bretagne Eu outre, les elections sont

encore contestées par des partis nationaux , bien qu ‘ au Parlement les

députés d ‘ opinions convergentes se soient organisés en coalitions

multipartis Il y en a inaintenant dix (voir le tableau 7) Le président

actuel du Parlement, le socialiste espagnol Enrique Crespo, doit son

election a 1 ‘ appui des deux plus grands groupes , celui des socialistes et

celui des chrétiens démocrates (Parti populaire européen)

En depit ou peut-être a cause de sa faiblesse constante du

Parlement et son statut incertain, le Parlement fait I ‘ objet de plus

d ‘ etudes que tout le reste de 1 ‘ appareil législatif de Ia CE Ces dernières

années, il a rehaussé sa visibilité et son activité grace au travail de ses

18 comités permanents, aux avis émis sur les propositions de la

Commission, aux questions adressées a la Commission et au Conseil, a son

rOle limité mais croissant dans les questions budgétaires , et aux nouveaux

pouvoirs que lui confère l’AUE En effet, depuis juillet 1987, la

Commission a accepté 1052 des 1724 modifications proposées par le Parlement

européen aux lois sur le marché unique, et le Conseil a accepté 719 de ces

1052 modifications Mais les organes exécutifs de Ia CE continuent de

rendre des comptes plutOt aux gouvernementsqu ‘ aux parlements Bien que

ces gouvernements doivent a leur tour et dans diverses mesures rendre

compte a leurs électeurs de leur gestion des affaires de la CE, les

parlements nationaux “n’ont aucun rOle officiel ou constitutiorinel dans les

* Bien que le Parlement se réunisse en plénière a Strasbourg, son
secretariat est au Luxembourg (oü siègent également les 13 juges de
la Cour de justice européenne) , et ses comités se réunissent a
Bruxelles En janvier I 989 , un vote contesté au sein du Parlement
autorisait la mutation de 2 100 employés a Bruxelles La question
controversée de la “C~apitale européenne” n ‘ est pas encore réglée
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TZ~BLEAU6 PROCEDURES NATIONALES POUR LES ELECTIONS AU PARLEMENT EUROPEEN

Nombre
de ~ Système Circonscrip-
députés _______ ______ electoral tions

21 ~RPavec VP~

18 RP avec VP

18 RP sans VP

23 RP sans VP

21 PP sans VP

21 RP avec VUT~

18 . 25 RP avec VP

2 1 PP avec partage

des voix

18 ~ 21 Voteala
~ majorité

(Irlande du Nord - (Irlande
RPavec VUT) du Nord:

3 sieges)

1 Representationproportionnelleavec vote préférentiel
2 Representation proportionnelle sans vote préférentiel
3 Representation proportionnelle avec vote unique transferable

Majorité
élec- Eligi-
torale bilité

Belgique 24 18

Danemark 16 18

Espagne 60 18

France 81 18

Grèce 24 18

Irlande 15 18

Italie 81

Luxembourg 6 18

Pays—Bas 25 18

Portugal 24 18

RFA 81 • 18

Royaume-Uni 81

518

3

1

1

1

1

4

5

1

125 RP avec VP

18 P2 sans VP 1

18 PP sans VP~ 10+1
(Berlin)

78+1

Source Nugent, The Governmentand Politics of the European Community,
Tableau 5-1 (adapté), p 122
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22

13

La plupart des deputes sont elus sous les couleurs

Keesing’s Record of World Events, juillet 1989, p 36818

TABLEAU 7

Groupes*

Social iste

ChrétierIs démocrates (Parti
populai re européen)

121

PARLEMENT EUROPEEN APRES LES

R.-U, et
Total Irtande

~L Atlemagne France Ital~e Belg1gue Pays Gas Luxembourg du Nord Irtande Danemark Grece Espagne Portugal

180 31 22 14 8 8 2 46 1 4 9 27 8

32 6 27 7 10

Groupe démocratique européen

3

Ltheraux dernocrates et 49 4 13 3 4 4 1 2 3 6 9
reformateurs

1 4 2 10 16 3

Gauche unie européenne

32 2

28

Alliance democratique européenne

Verts 30 8 8 7 3 2 1 1

20

Dro~tes europeennes 17 6 10 1

Groupe arc-en-ciel

1 1 4

Coal~t1on des gauches 14 7 1 1 3 3

6 1

12

. 518

13 1 3 1 1 1 4 2

5Non- inscrits

* Note
Source

1 4~

de leur parti national
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structures décisionnelles de la Communauté urpéenn” (40 ) Les rapports

de ces parlements avec celui , moms puissant, de la Communa, ne sont pas

non plus précisés

5 Le processus législatif de la CE

Les réformateurs au sein de la CE, et en particulier les

fédéralistes européens , prétendent qu ‘ il y a un vaste “deficit

em” a coxnbler pour que 1 ‘ integration se fasse et que la

légitimité soit assurée aux yeux des citoyens des pays européens Une

solution partielle est donnée dans les articles de 1 ‘AUE visant a accroitre

le rOle législatif du Parlement européen Avant 1 ‘ adoption de 1 ‘ AUE, le

Parlement ne pouvat qu ‘ exprimer son avis sur les propositions de la
Commission Au titre de la nouvelle “procedure de cooperation” (gui ne

S ‘ applique qu ‘ a certaines questions , mais touche environ les deux tiers des

mesures du programme de inarché unique de 1992 ) les propositions

législatives devront recevoir deux lectures La premiere étape est celle

habituelle de 1 ‘ initiative et de la consultation, gui se conclut par une

decision du Conseil A Ia deuxième étape , le Parlement peut modifier ou

rejeter la position du Conseil par un vote a la majorité simple (260

voix) Si le Parlement a rejeté la proposition, sa decision ne peut être

renversée que par un vote du Conseil a 1 ‘ ~~n~té Si le Parlement a

propose des modifications, le Conseil doit voter a la majorité qualifiée

dans les cas oü la Commission reprend les amendements a son compte , et a

l~unanimite dans les cas oü la Commission ne peut s’y rallier En outre,

il est stipulé que le Conseil doit rendre sa decision sur les modifications

proposées par le Parlement dans un déla de trois mois , sans quoi elles

sont réputéesnon adoptées
Les tableaux 8 et 9 illustrent les étapes que doivent

suivre les politiques et textes législatifs de la Communauté, ainsi que les

mesures supplémentaires nécessaires lorsqu ‘ est invoquée Ia procedure de

cooperation De par sa complexité évidente , la procedure peut paraitre

essentiellement consultative , mas elle est loin d ‘ ~tre efficace ou

(40) D C~oombes et al , European Integration, Regional Devolution and
National Parliaments, Centre européen d ‘ etudes politiques , 1989, p
35 (traduction)
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Tableau 8

ORGANIGRAMME DES RELATIONS
ENTRE

INSTITUTIONS COMMUNAUTAIRES

grarides orientations

reglements
dIrectIves ~ ~CONSEI~J
decIsIons
recommandat,ons ~b

4 ____________
~¼”~~’ de1egat~on ~ GROUPES

./ /1 ~ ~répare _______I ~ i’:,
,c ,/,~[COREPER 1

arrete~ PARLEMENT ~ COMITE
budget EUROPEEN U, ~ ECONOMIQUE

E “ ETSOCIAL

~pouvo,r reglementoire consuItofion~ COMITES
ponctuel COMMISSION ~v, CONSULTATIFS
recommandotlons ~ dl ~. GERES PAR L.A
controle applIcatIon / \ COMMISSION
dro,t CEE /~
gestlon du budget ~
gestiondesIn714

. 11.~h!52~!___, institutions communaufaires ~ COUR DES
I JUSTICE I—~ -~-- Etats membres I COMPTES~, orrets - assOCIatIonsenfrepr,ses, L

porticulters
~ur~d~ct,onsnat~onoIes

Les textes législatifs peuvent se presenter sous trois formes
Les règlements,gui sont directement applicables aux gouvernements et

citoyens desEtats membres,
2 Les decisions, gui sont obligatoires pour les destinataires qu ‘ elles

designent,
3 Les directives, gui lient les Etats membres , mas dont 1 ‘ application

nécessite des mesures nationales
Les gouvernementsnationaux, sous 1 ‘ oeil vigilant de la Commission, sont
responsables de l’application des lois
Note Ce tableau ne montre pas les étapes découlant de la procedure de

cooperation (voir tableau 9~)
Source Fernande Pellejero et Dorothée Vever et al , Objectif 92 Le Guide

Pratique du Marché Unique, Paris , Bruno Vever , 1 989 , p 119
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TABLEAU 9 LA NOUVELLE PROCEDUREDE cOOPERATIONpoui~. L ‘ ADOPTION

DES LOIS DE LA CE, EN VIGUEURDEPUIS LE ie r J1J~FT$ 1987

PROCEDURE DE COOPERATION

I PARLEMENT I I COMMISSION J L CONSEIL I

~ I Proposition ~ ~ Transmlsston

0 ~~ere lecture ~.~Vote d un aVIS ~ Reexamen du texte ~ 0 Adoption d une POSITION
avecamendements ef modification (maior~tequahfiee) COMMUNE
ounon __

1~Approbation ~ Transmtssson —~ 0 ~Vote de Ia propositson conforniement a to

,/~J Ne se prononce pas—~~~-Transmission ~ A ~position commune

0 ~ iectu~J~~Relet de Ia posttson—~Transmission--——---- ~ D ~.-Uaanimiteobhgatotre en casd adoptionI ~ commune (mal. absolue)~\ ______ ____________________0 AdoptIon a to malorite
ModIficatIon de Ia ~-Reexamenet nouvelle ~ ~ ualifiée
position commune redaction ~, q
(mat absotue) Transmission des

amendementsnon—~ T ~i.-Adoptionavecmodification
repris a I unanimite

0 ~~Nonadoption en casd absencede
N decision dons les trois mois

Source I,e Guide Pratique du Marché Unique, Paris, 1989, p 124
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démocratique Ceux des réformateurs gui souhatent un gouvernement

européen de type fédéraliste demandent également 1 ‘ institution au niveau

européen d ‘ une démocratie parlementaire totale Selon Ernest Wistrich, la

solution serat “de conférer un pouvoir de codécision au Parlement européen

dans toutes les questions non encore prévues dans 1 ‘ Acte unique européen

Sans ce pouvoir, Ia Communauté n ‘ a pas de légitimité démocratique et reste

soumise aux caprices et aux prerogatives personnelles des chefs de

gouvernement et de leurs mi” (4 1 ) Les recentes propositions de

réforme constitutionnelle présentées tant par le Parlement que la

Commission vont dans ce sens Mais d ‘ autres craignent qu ‘ il n ‘ en résulte

des conflits plus frequents et moms aisément solubles entre le Parlement,

le Conseil et la Commission, qui freineraient 1 ‘ élan de I ‘ integration dans

les domaines de politiques les plus importantes et les plus délicats

D La dimension sociale de I’ Europe de 1992

[ I 1 ‘ experience de 1 992 est une premiere etape
importante vers 1 ‘ union politique A momsque 1 ‘ on ne
5 ‘ attaque sérieusement au problème de participation
démocratique, de contrOle social et de distribution
equitable, les conflits sur les résultats économiques
et politiques seront tels que le programme lui-même
perdra 1 ‘ appui politique dont il jouit et échouera
C ‘ est le grand deLi des relations européennes dans les
années 90
- Louka Katseli , “The Political Economy of European

Integration” , p 23 (traduction)

La Communauté n ‘ est pas l~ pour servir les ambitions de
ses mandarins, ni les intér~ts particuliers des
gouvernementsmembres, mais pour améliorer le bien-être
matéiel et politique de ses citoyens
- “An ExpandingUniverse Survey of the European

Community”, The Economist, 7 juillet 1990, p 40 (traduction)

Ii est evident que nous assistons en Europe a bien autre

chose qu ‘ un rassemblement d ‘ Etats colla.borant a un marché conunun De plus

en plus , la CE veut s ‘ attacher la loyauté politique des “citoyens

(4 1 ) Wistrich ( 1 989) , chap 7 , “A Federal Democracy” , p 102 et 103
(traduction)
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d ‘ Europe “ Selon Jacques Delors “Tout citoyen de la Communauté doit se

sentir lie par les liens gui un.issent la société europeenne”(42) Ces

liens sont a Ia Lois syinboliques - un drapeau et un hymne européens - et

I comme I ‘ ECU, unite monétaire européenne , et le passeport

européen Plusieurs pays ont déjâ étendu aux ressortissants de la CE le

droit de vote aux elections unipal, et des propositions ont été

presentees au Conseil visant a étendre ces droits a la Communauté tout

entière Dans presque tous les domaines de la vie publique et de

1 ‘ activité non gouvernementale , les contacts communautaires seinblent se

multiplier sans cesse” ( ‘~~~3)

On attend aussi de la CE qu’elle réduise les disparités

régionales et crée un “espace social “ européengénéreux Contrairementa
ce gui 5 ‘ est passé dans le contexte du libre-échange nord-ainéricain, les

questions d ‘ ajustement du marché du travail , d ‘ harmonisation de la

politique sociale et des droits sociaux et économiques sont explicites dans

le programme du marché unifié Se fondant sur les dispositions touchant

aux droits sociaux et du travail des Thaités de Paris et de Rome,

sur 1 ‘ Acte unique européen,ansi que sur la Convention européenne des

droits de l’Homme et la ‘Tharte sociale” adoptée par le Conseil de l’Europe

en 1 96 1 , la Commission et le CES ont entrepris la redaction d ‘ une nouvelle

charte Quelque 80 mesures étaient proposes dans un document publié en

septembre 1988 “La dimension sociale du marché intérieur” En mai 1989,

la Commission publiait un avant-projet de charte communautaire des droits

sociaux Londamentaux , dont les principaux éléments étaient les suivants

libre-circulation des travailleurs au sein de la CE,

juste rémunération, accompagnée de lois garantissant

des salaires “ équitab”,

(42 ) Cite dans Juliet Lodge , “Social Europe Fostering a People ‘ s Eur”
in Lodge (1989), p 303 (traduction)

(43 ) Outre 1 ‘ article de Lodge , voir I ‘ excellente étude publiée dans Martin
Elling, The European Community Its Structure and Developnent,
Washington, D C , CR5 Report for Congress , aoflt 1 988 , p 36-3 9
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amelioration des conditions de vie et de travail , avec
plafond commun au nombre ‘ heures de travail
hebdomadaires,

protection sociale, liberté d’association et
négociation collective,

formation professionnelle,

égalité de tratement entre les hommes et Ies femmes,

protection de la sante et de la sécurité dans le milieu
de travail,

information, consultation et participation des
travailleurs,

protection des droits des enfants et des adolescents,
avec interdiction de travail aux momsde 16 ans,

droit pour les retratés a un niveau de vie decent et a

une pension minimum, et

protection du droit au travail pour les personnes
handicapees

Un seul gouvernement, celui du R -U , a exprime une

opposition de prmncipe a ce projet de charte Certains gouvernements,

notamment la coalition conservatrice du chancelier allemand Kohl

souhaitaient que l’on aille plus loin encore et que les dispositions de la

Charte soient obligatoires N Kohl fait souvent allusion a “ 1 ‘ économie de

marché social” , signe qu ‘ il y a sur le continent un vaste consensus en

faveur du inaintien ou de 1 ‘ amelioration des norxues socio-économiques et

communautaires A 1 ‘ issue de ces délibé.rations a 1 ‘ automne I 989 , le

Conseil a produit un texte plus modeste gui avait I ‘ accord de 11

gouvernements La “Charte communautaire des droits sociaux fondamentauxdes

travailleurs “ a été adoptée par le Conseil européen de Strasbourg en

décexnbre 1989, la Grande-Bretagne seule refusant de la signer Bien que

1 ‘ essentiel des dispositions de la Charte ne soient pas obligatoires,

celle-ci montre Ia direction dans laquelle s ‘ oriente la grande majorité des
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membres de la CE, gui ont d ‘ alleurs deja conunencé la procedure pour

traduire ces droits en dispositions législatives de la Communauté ~

Le point de vue minimaliste de M~e Thatcher sur

1 ‘ integration politique de la CE et sa lutte contre ce qu ‘ elle a appelé la

“charte socialiste” n’a pas rallie beaucoup de noms influents Elle est

cependantrestée ferme sur sespositions qu ‘ elle a exprimées sans ambages

en 1 988 disant “ [ I la cooperation volontaire et active entre Etats

souveransindépendantsest la meilleure façon de construire une Communauté

européenne réussie [ I Nous ‘ avons pas lutté en Grande-Bretagne pour

faire reculer les limites de 1 ‘ Etat a la seule fin de les voir réimposées

au niveau européen, par un super-Etat européen exerçant une nouvelle

domination a partir de Bruxelles “ (44) Cette declaration contenue dans

Un discours prononcé devant le College de 1 ‘ Europe a Bruges était en fat

une riposte au président de la Commission, M Delors, gui. dans une

allocution prononcée au Parlement européen avançat la possibilité que

“Dans dix ans, 80 p 100 des lois économiques, et peut-être même

financières et sociales, viendront de Ia ~oxnmunauté”(45)

Malgré 1 ‘ image d ‘ une M~e Thatcher gui tenait tête au reste

de la CE, il ne faut pas exagérer 1 ‘ opposition de la Grande-Bretagne a une

union européenneglobale La Grande-Bretagnea somme toute signé 1 ‘ Acte

unique européen En octobre 1990, alors que M~e Thatcher était toujours

premier ministre, elle a finalement adhéré au systèmemonétaire européen,

bien ‘ en prépàration de 1 ‘ important soinmet de décembre a Rome, le

chancelier de 1 ‘ échiquier , H John Major , gui est maintenant le chef du

gouvernement , at préconisé la voie lente vers 1 ‘ union monétaire On

S ‘ attend a ce que le gouvernement conservateur de Grande-Bretagne,

* L ‘ entreprise sera nécessarement longue et complexe et suscitera pas mal
de controverses et certaines resistances Toutefois , les grandes lignes
sont deja tracées dans un document d ‘ accompagnement que la Commission a
publié peu après Ia signature de la Charte “Communication de la
Commission concernant le programme d ‘ action sur 1 ‘ application de la
Charte conimunautare des droits sociaux fondamentaux des “

Pour une excellente analyse détaillée de toutes ces questions , voir F
Knox, 1 992 The Social Dimension, Londres , Trade and Tariffs Research,
rapport n 2 , février 1990

(44) Cite dans Nugent ( 1989) , p 327 (traduction)

(45) Ibid , p 326 (traduction)
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réorganisé sous Ia férule de Major, aborde ces questions de Laçon plus

conciliante et plus constructive De nombreux Britanniques appartenant a
tous les partis sont partisans de I’ integration, et certains sont des

fédéralistes déclarés Par ailleurs, bien des Européens gui ne se

ralliaient pas a 1 ‘ idéologie de laisser-faire de M~e Thatcher partageaent

néanmoins ses inquiétudes quant a un pouvoir centralisé dominé par

I ‘ eurocratie bruxelloise D ‘ oü les revendications darts presque tous les

pays de la CE en Laveur d ‘ un parlement européen plus puissant, d‘ une

décentralisation du gouvernementet d ‘ une plus grands autonomie régionale

Au sein de la CE, le principe de “subsidiarité” - selon

lequel les decisions du gouvernement doivent être prises le plus près

possible des citoyens - relève presque de Ia vérité théologique (46)

Paradoxalement , I est encore une Lois le gouvernement britannigue actuel

gui , en s ‘ accrochant aux prerogatives nationales , semble n ‘ avoir pas saisi

que la seule solution réaliste pour empêcher “un supergouvernement” au

niveau européen se trouve dans la dáuocratisation supranationale

accompagnée d ‘ une décentralisation au bénéfice des regions

Ernest Wistrich avance que seule une fédération sui generis

permettra de satisfare a la Lois Ia volonté d ‘ integration et les

revendications “pour la délégation des pouvoirs au sein des Etats-nations a

des autorités locales et régionales autonomes et responsables devant les

populations [ I Le système fédéral gui se constitue en Europe sera

probablementbeaucoup moms centralisé que dans bien d ‘ autres fédérations

Ii est en train de se constituer avec le consentement d ‘ Etats-nations

indépendants et souverains gui sont convenus de mettre en commun et de

partager leur souveraineté dans des domaines ‘ activité bien définis La

délégation des pouvoirs sur un modèle fédéraliste bénéficie d’une impulsion

parallèle dans la plupart desEtats membres“ (47)

Ii n’est plus possible de rejeter comme folle speculation

1 ‘ idée d ‘ une coinniunauté européenne fédérale fondant sa prospérité sur un

rnarché unifié, avec une conscience sociale La voie vers I’union

(46) De fat, la subsidiarité est une doctrine Londamentale de la pensée
sociale catholique sur 1 ‘ Etat providence , gui a très certainement
influence des fédéralistes européens conime Delors

(47) Wistrich ( I 989) , pages 93 et 1 39 (traduction)
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europeenneest en train de s ‘ ouvrir a un rythme accéléré par les événements

extraordinares gui se sont déroulés dans 1 ‘ Europe toute entière Le chef

du gouvernement Lédéral le plus puissantd ‘ Europe , le chancelier allemand

Kohl, ne se payat pas simplement de belles paroles lorsqu’il a déclaré

récemmentdevant un public nord-américain “ [ I notre engagement envers

le fédéralisme ne s ‘ arrête pas a nos frontières Le fédéralisme est notre

grand objectif pour I ‘ Europe toute entière Une Allemagne uzue se donnera

donc cet objectif ambitieux de poser les fondations pour la construction

des Etats-Unis d ‘ Europe avant la fin du siècle” (48 ) Cette declaration

est a comparera ce gue disait un peu plus tot le ministre britannique du

Commerce et de 1 ‘ Industrie , Lord Young, a propos de 1 ‘ Europe 1 992 “ Ii ne

5 ‘ agit pas des Etats-Unis d ‘ Europe II s ‘ agit d ‘ une association

commerciale avec certanes règles communes “ (49) C ‘ est cette dernière

declaration plutôt que celle de Kohl gui fait maintenant figure d ‘ utopie

1992 ET APRES L ‘AVENIR DE LA cCMMtJNAUTE EUROPEE~E
DANS tiNE PERSPECTIVEMONDIALE

L ‘ année 1 992 marquera le debut et non la fin d ‘ une
revolution gui redessinera les Lrontières géopolitiques
et psychologiques de chaque pays
- Michael Silva et Bertil Sjogren, Europe 1992 and

the NewWorld Power Game, New York, John Wiley and
Sons , 1 990 , p x (traduction)

Les Nord-américains n’ont pas encore tout a fait compris Ia

revolution politique qui secoue 1 ‘ Europe , a I ‘ Ouest comme a 1 ‘ Est

1 Europe uiue remplace 1 ‘ Europe divisée , et cette nouvelle entité prend la

forme d ‘ une puissance politique et économique mondiale . Les Européensde

1 ‘ Ouest , comme le fait remarquer Thomas Questad “veulent que leur continent

(48) “A United Germany in a United Europe” , discours devant le American
Council on Germany, New York, 5 jun 1990 (paru dans Vital Speeches
of the Day, vol LVI , n 18 , ie r juillet 1990 , p 548 (traduction))

(49) Cite dans Nugent ( 1989) , p. 327 (traduction).
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soit a nouveau une force centrale sur la scene internationale “ ( 50 ) Cela

veut dire , entre autres , une relation différente , plus égale , avec les

~tats-Unis On a pu voir un signe des nouvelles réalités a 1 ‘ automne 1989

Iorsque 1 ‘ Europe a nettement pris en main Ia situation en créant la Banque

européenne de reconstruction et de développement pour assurer la

coordination de I ‘ aide occidentaleaux nouveauxregimes des pays de 1 ‘ Est

Les Européensprenaienten chargeleur destin ~Les gouvernementsde la CE,

sous le titre de la “cooperation politique européenne“ élaboraient des

positions communes sur les prmncipaux aspects de Ia politique Est-Ouest, a

l’cYTAN et a la CSCE

Au centre de cette revolution europeenne se trouve

1 ‘ Allemagne unifiée , locomotive économique de I ‘ Europe et charnière

stratégique entre 1 ‘ Est et 1 ‘ Quest Si la Guerre froide a pris fin avec

1 ‘ écroulement du mur de Berlin en novembre 1 989 , la Seconde Guerre mondiale

a finalement trouvé sa conclusion avec la signature , en octobre 1 990 , du

Thaité “deux plus quatre” par lequel les anciens allies annulaient les

dernières contrantes imposées a la souveraineté allemande La renaissance

au coeur du continent d ‘ un Etat allemand unifié et puissant influera bien

sai: sur Ia dynamique de 1 ‘ integration européenne et de la politique
extérieure Dans quel sens , cela reste a voir , et la question provoque des

inquiétudes compréhensibles L ‘Allemagne risque-t-elle de devenir un trop

puissant Etat égocentriste , menaçant pour 1 ‘ équilibre de la CE” Les

structures actuelles de la Communauté peuvent-elles satisfaire les souhaits

a ‘ integration a 1 ‘ échelle europeenne”

Le chancelier Kohl , citant Konrad Adenauer , répète avec

insistance que “ la question allemande ne peut être réglée que sous un toit

européen” , toit gui s ‘ étend maintenant jusqu ‘ a Moscou En fat, la

question allemande a largement été réglée , et Ia veritable question a

résoudre est celle de 1 ‘ Europe m~me Une étude de la CE dans The

Economist conclut “Pour être autre chose qu ‘ un simple jouet entre les

(50) Thomas Questad, “A United Europe : The Overlooked Revolution” , Obta~
Citizen, 13 jun 1990 (traduction) Deux siècles après la revolution
française, declare le conservateur français Michael Poniatowski dans
L ‘ Europe ou la mort, le cri de ralliement des pays et citoyens ‘ est
plus “ la nation” mais “1 ‘Europe”.



politiques et des

Kafka et de Kundera” (51)

résultat, selon Christoph Bertram, que

[ I d ‘ autres solutions se présentent gui ‘ avèrent
incompatibles si la CE veut englober I ‘ Europe toute
entière, sa cohesion politique ne pourra être fixée
avant longtemps, si elle veut devenir une entité
politique unie, elle devra limiter les adhesions et
procéder a ‘ integration

Ii ne saurait y avoir d ‘ avenir stable pour 1 ‘ Europe et
1 ‘Allemagne sans une CE forte et urxie La question la
plus importante que soulève Ia perspective a ‘ une
Allemagne unifiée est donc celle-ci l’Allemagne et les
autres principaux membres de la CE sauront-ils susciter
Ia volonté et 1 ‘ engagement nécessaires a la poursuite
de 1 ‘ integration politique” C ‘ est une question a
laquelle les Allemands ne peuventrépondreseuls Mais
il est probable que pour leur part ils y répondront par
la negative si leurs partenaires semblent vouloir faire
de 1 ‘ integration le moyen de contröler 1 ‘ Allemagne,
tout en préservant leur propre marge de manoeuvre(52)

(51) The Economist, 7 juillet 1990, p 40 (traduction)

(52 ) Christoph Bertram , “The German Question” , Foreign Affairs, vol 69,
n 2 , prmntemps 1 990 , p 56-57 (traduction)

L1BRARY OF PARLIAMENT
BIBLIOTHEQUE ou

57

mains des hommes bureaucrates , la Fédération europeenne

devra correspondre a une réalité culturelle Il est insensé d ‘ imaginer une

Europe unie gui exclurait la patrie de Mozart et de Mahler , ou le pays de

Le nouveau sentiment européen a notamment pour

Le Conseil européen sur 1 ‘ union politique en décembre 1990

sera determinant pour la resolution de ces questions Ce gui est si3r ‘ est

que ce sont les Europeens , a titre de citoyensd ‘ une Communauté , et non pas

des étrangers, gui décideront 1 ‘ avenir de 1 ‘ Europe

A Vers une voix européennecommunedans 3. ‘ après-Guerrefroide

Le 3 octobre 1 990 s ‘ est ouverte une ère nouvelle pour la

politique étrangèreet de defensede 1 ‘ Europe Tout d ‘ abord, avec I ‘ entrée

en vigueur du traité “deux plus quatre” , 1 ‘ Allemagne est devenue une

Ensuite , les deux superpuissances de la Guerre Lroide ont dome leur accord

de prmncipe au plus important traité de contrôle des armements jamais

négocié, gui prévoit des coupures radicales dans les forces
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conventionnelles en Europe Le traité CFE a été signé le mois suivant a

Paris lors du soinmet de la Conference sur la sécurité et la cooperation en

Europe (CSCE) , gui regroupait les 34 pays membres Avec la désintégration

interne et externe de 1 ‘ empire soviétique et I ‘ engagement militaire des

Etats-Unis occupés a combattre une agression réelle sur un autre thé~tre,

1 ‘ Europeétait enfin sur le point de devenirune véitable zone de paix

Le 4 octobre, devant le- Parlement de I ‘ Allemagne unie se

réunissant pour la premiàre Lois en plus de 50 ans au Reichstag, le

chancelier Kohl a remercié le président soviétique Gorbatchev et a of fert

aux Etats-Unis et au Canada I ‘ assurance de Ia continuation de la

cooperation transatlantique en matière de sécurité Mas devant 1 ‘ avenir

incertain des anciennes alliances , et en particulier de 1 ‘ Organisation du

Thaté de Varsovie dont 1 ‘ effritement est déjà commence, il est clair que

Ia cooperation se tourne vers des structures entièrement européennes

Comme 1 ‘ a déclaré Zbigniew Brzezinski

Ii est a mon sens absolument certain que dans cette
décennie 1 ‘Allemagne unie annoncera a tous les
intéressés (et en particulier aux Etats-Unis) que 50
ans après Ia fin de la guerre elle ne souhate plus
être le seul pays occupe d ‘ Europe Elle proposera
plut6t pour elle-même un statut seinblable a celui de la
Norvège, de la France ou de 1 ‘ Espagne membre de
1 ‘ cYI!AN, mais sans la presencede troupes étrangères sur
son territoire Il sera très difficile de s’opposer a
cette demande, en fat, il sera impossible de ne pas y
accéder Nous devons donc envisager pour le proche
avenir des structures de sécurité tout a fait
différentes pour I ‘ Europe(53)

Le c~anada et les Etats-Unis continueront de participer a la

négociation de ces nouveaux arrangements , tant au sein de 1 ‘ CY1~ANque dans

le cadre de la Conference sur la sécurité et Ia cooperation en Europe

institutionnalisée a la suite de Ia reunion historique au sommet de Paris

en novembre 1990 La Charte de Paris, gui a été signée le 21 novembre , a

proclamé la nouvelle ère de sécurité européenne , dont 1 ‘ “architecture”

comprendra un secretariat permanent de Ia CSCE a Prague , un centre de

(53) Zbigniew Brzezinski , “Destinations Strasbourg or Sarajevo””
Encounter, juillet-aoüt 1990, p 25 (traduction)
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prevention des conflits a Vienne, un bureau des elections libres a Varsovie

et une assexnblée legislative comprenant des députés de tous les pays

Le chancelier Kohl affirmat a New York en jun 1990 “Nous

voulons ancrer fermement les Etats-Unis et le Canadaa 1 ‘ Europe par le
processus de la CSCE C ‘ est la seule base reconnue également par 1 ‘ Est

permettant la participation légitime des démocraties nord-américaines a la

construction de I’ Europe de demain I I II ne s ‘ agit pas pour la CSCEde

prendre la place de 1 ‘ Alliance de defense de 1 ‘ Atlantique Nord, mais bien

d ‘ y apporter un complement et ‘ avancer résolument vers un but commun a
1 ‘ Alliance et a la CSCE un ordre pacifique juste et durable pour 1 ‘ Europe

toute entière” (54) Toutefois , aussi sincères que soient ces

invitations , ce sont a nouveau les puissances de I’ Europe occidenta.le gui

sont aux commandes

Ii est peu probable gue I’ on voie se repeter 1 ‘ échec de la

Communautéde defense européenne et de la communauté politique proposée en

1 950 La coordination de la politique étrangère, sous le nom de

“Cooperation politique europeenne” (CPE) , est devenue depuis 1 970 un aspect
de plus en plus important de 1 ‘ integration de Ia CE Elle figure en borne

place a 1 ‘ ordre du jour des sommets du Conseil européen Bien que la CPE ne

figure pas encore dans les traités, elle a reçu une reconnaissance

juridigue explicite au titre III de 1 ‘ Acte unique européen gui porte,

inter alia que “lies Hautes Parties Contractantes , membres des communautés

europeennes , ‘ efforceront ensemble ‘ élaborer et de mettre en oeuvre une

politique étrangère europeenne” Certains aspects de la cooperation en

matière de defense ‘ inscrivent egalement dans le contexte de la c2E , a un

niveau de plus en plus élevé( 55) Depuis 1 987 , la CPE a son propre

* L’Albanie est le seul pays gui ne fat pas partie de la CSCE

(54) “A United Germany in a United Europe U S , Canada, and the E E C “,

5 juin 1990 (traduction)

(55) Voir Emil Kirchner , “Has the Single European Act Opened the Door for
a European Security Policy” “ , Revue ‘ integration européenne,vol
XIII, n 1, automne 1989, p 1—14
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secretariat permanent et la présidence en est assurée a tour de r6le En

outre , 1 ‘ ‘ AUE réaffirme le caractère supranational de la politique

extérieure européenneen dormant au Parlement un droit de veto a 1 ‘ égard

des traités proposes entre Ia CE et ‘ autres pays Ii en a deja fait

usage (56)

Les propositions actuelles vont plus loin En prevision du

Conseil européen special de Dublin en avril 1990, le ministre desAffaires

étrangères de la Belgique, M Mark Eyskens , avat présenté un plan gui

soumettrait entièrement la CE a 1 ‘ autorité du Parlement et le chargerait de

mener une politique commune de relations extérieures et de sécurité

Depuis avril , le Parlement europeen a adopté plusieurs rapports de grande

portée sur la réforme des institutions , y compris un rapport radicalement

fédéraliste devant faire 1 ‘ objet de discussions au debut de décembre 1990

Le président de la Commission, M Delors, oeuvre dans le même sens a la

réalisation d ‘ un projet constitutiorinel ambitieux de réforme et

d ‘ élargissement de I ‘ autorité supranationale En bref , la CE serait a tous

égards le gouvernement souveran de 1 ‘ Europe , y compris dans le domaine gui

lui échappe depuis toujours Selon le tableau qu ‘ en brosse The Economist

“De leurs bureaux au dernier étage du Berlaymont , les commissares de la CE

tournent un regard songeur vers le qua.rtier général de 1 ‘ (YTAN a la lisière

de Bruxelles Les Lédéralistes au sein de la Commission ont fermement

1 ‘ intention de s ‘ accaparer un jour Ia politique de defense , même si cela

doit prendre une douzane de conLérences intergouvernementales“ (57) A

la fin d ‘ octobre 1 990 , nnmédiatement avant la tenue d ‘ une reunion speciale

des leaders de la CE a Rome, le président Delors a rendu public le texte

des propositions constitutionnelles de la Commission qui doivent servir de

base a la discussion sur l’union politique au Conseil européen de 14

décembre . Dans ce texte , il est demandé que soit signé un nouveau traité

sur la CE afin gue soient renforcées les institutions europeennes et que

(56) En mars 1 988 , le Parlement européen a refuse de ratifier les nouveaux
protocoles commerciaux avec Israel pour protester contre les actes de
violence commis dans les territoires occupes Voir Elling, The
European Community, p 26

(57) “An Expanding Universe “ , 7 juillet 1 990 , p 34 (traduction)
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“soit inthquée la voie vers une politique commune en matière de sécurité, y

compris la defense”

B La ccnununauté européenne et la nouvelle éconcmie
politigue internationale

C ‘ est devenu un lieu coinmun d ‘ affirmer que 1 ‘ économie

mondiale se divise en trois zones écononu.ques rivales une zone en Amérique

du Nord, et peut-~tre même a 1 ‘ échelle de 1 ‘ hánisphère , dominée par les

Etats-Unis, une zone Asie-Pacifique sous Ia domination du Japon, et un bloc

européenautour de Ia CE, gui a ses propres accords speciaux (Lomé IV) avec

un nombre important de pays en voie de développement et gui pourrait finir

par englober 1 ‘ Europe de I ‘ Est Si cette théorie de la triade s ‘ avère

exacte , la réforme des systèmes multilatéraux de 1 ‘ après-guerre , du GATT et

des accords financiers de Bretton Woods , devient a la Lois plus urgente et

plus difficile a réaliser que jamais &itre les zones et au sein de chaque

zone , sera-t-il possible de régler les problémes ‘ integration régionale,

de pluralisme politique , de démocratisation et ‘ ouverture des marches

Le débat sur Ia transformation politico-économique au-dela

du marché unique a deja cours en Europe a divers niveaux - son effet sur

l’équilibre actuel au sein de la CE, ses relations avec le reste de

1 ‘ Europe , et son role de puissance mondiale a 1 ‘ heure de la concurrence

interblocs et de la “mondialisation” des marches

On crant gue 1 ‘ Allemagne de plus en plus puissante ne

domine 1 ‘ integration de la CE (en particulier avec ses immenses

conglomérats industriels , les “konzerns “ ) , et gu ‘ en dépit du doublement

recent des budgets d ‘ ajustement écononiique regional de la Communauté, ce

soient les nantis gui bénéficient le plus de la libéralisation de 1992 Un

article provocateur paru récemment dans Le Monde diplomatique tire le

signal d ‘ alarme sous le titre “Conquérante Allemagne naissanced ‘ une

nouvelle égéiu”

[ I Ia construction du grand xnarché de 1993 sur des
bases ultralibérales permet un renforcement sans
précédent des fumes et de I ‘ Etat gui deja sont les
plus puissants , au risque de transformer la CEE en
vaste sphere de domination allemande
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On mesure aussi le caractère profondément illusoire des
projets visant a “ligoter” la puissancede Ia RFA par
une accélération de 1 ‘ unification économique et
politigue de la CEE dans un vaste ensemble oü les
decisions essentielles émaneraent d ‘ un aéropage
technocratiquesupranational.

Face aux contradictions , aux hesitations ou aux
tentatives de résistance gui ‘ affirment contre de tels
projets , la réponse allemagne est claire et brutale la
RFA joue a fond 1 ‘ unification allemande - I ‘ utilisant
comme levier pour accroitre son hégémonie dans la CEE
- , comme tremplin pour la ruée de ses konzerns vers
1 ‘ Est

A 1 ‘ heure du désarmement et de Ia remise
des blocs, la “mason commune urpéenri”
Gorbatchev sera-t-elle celle des konzerns ~~ )~

Si les voisins de 1 ‘Allemagne au sein de la CE craignent (et

en question
chère a M.

jalousent) sa prouesse, Ia CE suscite les mêmes sentiments chez ses

voisins Ils veulent pour eux les avantagesque présente la Communauté, y

adherer tot ou tard (Ia Turquie a pose sa candidature , sans succes , en 1987

et 1 ‘ Autriche en 1989) , mas ils ne veulent pas être dominés par elle La

CE négocie avec I ‘ AELE la creation d ‘ un espace économique européen

(EEE) (59) , mais 11 est peu probable que cela permette d ‘ éviter a terme un

élargissement important de la Communauté même En m~metemps , les

dirigeants de Varsovie a Moscou étant presses de créer une écononu.e de

marché , et le COMECON étant devenu un anachronisme communiste , les pays de

chercher inspiration économique , aide

demande ‘ adhesion de 1 ‘Autriche a la

encore hesitant faisait remarguer “Le

véitable probl~me est de combiner 1 ‘ internationalisation économique avec

(58 ) Laurent Carroué, “Conquérante Allemagne Nassance ‘ une nouvelle
égáu, Le Monde Diplomatique, aoüt 1 990 , p 1 7 Voir également

Jerome Vallant, ‘ Europe déséguilibrée Puissancesans servitude
pour la grande Allemagne” “ , Le MondeDiplomatique, octobre I 990, p 1
et suivantes

(59) Pour plus de details et pour une analyse , voir The Economist, 7
juillet 1 990 , “A Survey of the European Community” , p 12 et

I René Schwok, “L ‘ AELE face a la Communauté européenne un
risque de satellisation” , Revue ‘ integration européenne, automne
1989, p 15 a s4
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1 ‘ indépendance politique” ( 60) Néanmoins , lors d ‘ un discours historigue

prononcé devant le Conseil de 1 ‘ Europe en juillet 1 989 , Gorbatchev Lasait

sienne la vision ‘ un espace économique , politigue et sécuritaire

paneuropéen Le couplage avec la dynamo qu ‘ est 1 ‘ Europe occidentale ne

saurait se faire trop rapidement aux yeux de certains Etats ex-communistes

d ‘ Europe de I ‘ Est, gui jettent peut-~tre un regard d ‘ envie sur 1 ‘ ancienne

Allemagne de l’Est gui, elle, a accès aux Deutschmarks

Les prmncipaux concurrentséconomiquesde la CE suivent les

événements avec une respectueuse admiration mêlée d ‘ un brin ‘ inguiétude

Celle-ci s’explique en termes néomercantilistes puisqu’elle correspond a la

crainte de perdre des marches en faveur de la “Forteresse Europe “ La CE

conteste que son programme de 1992 soit protectionniste et le présente au

contrare comme une entreprise de libéralisation, propice au commerce et

génératrice de richesses sur une échelle sans précédent On peut arguer

gue ce gui inquiète réellement certains critiques , comme pour “Japon Inc “,

c ‘ est le succès stratégigue de la CE et le caractère poussé de ses

politiques dans les domaines de Ia technologie , de I ‘ industrie , du social

et d ‘ emploi Toutefois , malgré ces craintes initiales , la position de Ia

CE sur les bénéfices globaux de 1992 semble rallier les opinions

internationales Thomas Questad rapporte que le gouvernement american

“voit désormas dans le programme de marché unique de la Communauté une

excellente occasion de vendre et d ‘ investir, malgré quelques inquiétudes

dans certains secteurs comme la programmation télévisée et la fabrication

de semi-conducteurs Le gouvernement semble également penser qu ‘ avec la

fragmentation de 1 ‘ Europe de I ‘ Est , il faut au continent un noyau solide

1 Etats pluralistes prospères pour guider I ‘ Europe de 1 ‘ Est d ‘ une main

ferme vers Ia dáuocratie et 1 ‘ économie de marché” (61)

(60) Cite dans Neil Malcolm, “The ‘ Common European Home‘ and Soviet
European Policy” , International Affairs, vol 65 , autoinne 1989,
p 674 (traduction)

(61) “A United Europe The Overlooked , Ottawa Citizen, 1 3 jun
1990 (traduction) .



LIBRARY OF PARLIAMENT
BIBLIOTHEQUE DU

64

C. Le deLi européen aux politiques canad.iennes

Comme nous 1 ‘ avons deja dit , pendant la plus grande partie

de 1 ‘ après-guerre, le canada a eu du mal a suivre les événements

europeens . Quelques tentatives isolées pour élaborer une politique
européenne , notamment avec 1 ‘ episode du “ lien “ Canada-CE vers

le milieu des années 70 , Lurent abandonnées parce gu ‘ elles ne produisalent

pas de résultats suffisamment rapides . Bien gue ~le traité ~soit peu

rin62 ) , il est toujours en vigueur, et les analystes 5 ‘ entendent pour

dire gu ‘ ils conviendrait de lui insuffler une vie nouvelle dans le contexte

d’une réponse canadienne efficace au programme 1992 de la CE. Ii est

certain gue les prmncipaux concurrents du Canada s ‘ activent a forger de

nouveaux “liens institutionnels et consultatifs“ (comme 1 ‘ a dit le

secrétaire d ‘ Etat américain James Baker) avec une Communauté europeenne

dynamigue .

Puisque des transformations révolutionnaires et sans

précédent secouent I ‘ Europe , les décideurs canadiens devront eux aussi

faire preuve d ‘ originalité’ dans leur pensée . En outre , le deLi européen a

de multiples facettes . II se formule non seulement en termes de stratégie

commerciale ou de politique étrangère, mais il offre a notre réflexion une

experience riche et nouvelle d ‘ integration politigue . Les rapports entre

les aspects économiques, sociaux et constitutionnels du projet européen

sont extrêmement importants et ne doivent donc pas être négligés

Dans le contexte général de la politigue étrangère du

Canada , 1 ‘ emergence d ‘ une nouvelle Europe dans 1 ‘ ère de 1 ‘ après-guerre

froide nous oblige a réévaluer nos engagements traditionnels . On a reproché

au Canada de ne pas avoir su recorinaltre a temps les bouleversements

intervenant en Union soviétique et • en Europe de 1 ‘ Est . La ~visite du

premier ministre Mulroney a Moscou en novembre 1989 a contribué a stimuler

une revision de la politique au ~sein du gouvernement. La tentative d ‘ une

nouvelle approche transparaissait dans 1 ‘ important discours “Le Canada et

Ia nouvelle Europe” prononce par le secrétare d ‘ Etat aux Affaires

(62 ) Par exemple , il ne figure pas dans une liste apparemment exhaustive
des “regimes conimerciaux entre la CE et les pays non ommunair”
dans Hufbauer, Europe 1992: An American Perspective,“Overview”,
Annexes 1-7, p. 60 et 61.
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(quotas de pêche) et les importantes questions de politique multilatérale

(limitation de subventions agricoles dans le cadre des négociations de

I ‘ Uruguay round du GATT gui ont atteint 1 ‘ étape ministérielle critique a

Bruxelles, au debut de décembre 1990) L’ambitieux élan de la CE vers 1992

soulève la possibilité de 1 ‘ exclusion du Canada des marches europeens ou de

son incapacité, en raison de 1 ‘ absence de toute stratégie , a rester

concurrentiel sur ces derniers Les entreprises canadiennes ont guelques

raisons de s ‘ inguiéter de la réglementation du marché unique , par exemple,

pour ce gui est de la façon dont sont établies les normes de la Communauté,

ou de la manière dont la réciprocité dans le domane des services

financiers sera assurée Mas la plus grande difficulté consistera a
preparer les entreprises et industries canadiennes a tirer bénéfice des

occasions que présente un niarché européen en expansion Elles devront

probablementpour cela se joindre a desentrepriseseuropéennesplutôt que

‘ essayer de lutter contre elles Les métaphores militaristes et

mercantilistes gui souvent décrivent la concurrence internationale sont

malheureusement trompeuses Un livre publié récemment annonçat en

sous-titre “How Canadian Business Can Conquer Europe in 1 992 “ (65 ) Comme

1 ‘ industrie européenne n ‘ a rien a craindre d ‘ une “ conquête“ canadienne , il

vaudrait peut-~tre mieux annoncer Comment les C~anadiens, par une

collaboration stratégique , peuvent-ils tirer des leçons de la manière dont

les Europeens se préparent a 1992”

Mais les leçons de 1 ‘ integration économigue style 1 992 ne se

limitent pas au champ des affares Ii faut également tenir compte des

effets sociaux et distributionnels Les organisations de travalleurs en

particulier craignent que certaines industries ne partent vats les zones a

bas salare des pays méditerranéens de la CE Dans le marché unique , le

capital restera plus mobile que la man-d ‘ oeuvre Stanley Hoffmann faisait

remarquer il y a un an que 1 ‘ integration des marches du travail “exigerait

une politique sociale commune et la négociation collective a 1 ‘ échelle

communautaire [ 3 [Mas I les politiques traitant cette “dimension

sociale” restent vagues [ ] L’humeur maussade des syndicats fat

contraste a I ‘ activité frénétique des gens d ‘ affaires engages dans la

(65) Gordon Pitts , Storming the Fortress, 1990
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course aux fusionnements , coentreprises , prises de participation et de

contrôle [ . . . I “ (66) Depuis , le Conseil européen a adopté une charte

~~ sociale des droits des travailleurs gue Ia Commission, a sa manière lente

et controversée , s ‘ applique a traduire en une directive obligatoire
Malgré les progrès realises, Thomas Hueglin inaintient gue “les forces

progressistes d ‘ Europe ont les mêmes reserves guant a 1 ‘ incidence probable

du “projet 1 992 “ sur les normes nationales du bien-être , de la sante et de

1 ‘ hygiene au travail , de la protection de 1 ‘ environnement I I les

coalitions nationales et transnationales socialistes traditionnelles et des

nouveaux mouvements [par exemple, les Verts I pourraentgagnersuffisamment

d ‘ influence pour renverser Ia vapeur de I ‘ integration si le marché ouvert

devait avoir des effets trop négatifs “ (67)

Le débat sur les dimensions politico-sociales du grand

marché - est-il nécessare ou souhatable” - est beaucoup plus avancé en

Europe gu ‘ en Amérique du Nord. On commence toutefois a établir des

parallèles entre un marché potentiel de 350 millions de personnes dans une

zone de libre-échange nord-américaine incluant le Mexique (ALNA) et un

bloc économique européen (CEE et AELE) d ‘ a peu près la même taille . Les

asymétries seraient évidemment beaucoup plus marquees dans le premier

exemple en raison de la predominancedu marché du fat qu ‘ il n ‘ y a pas en
Europe de pays avec des conditions du tiers monde, comme le Mexigue Autre

difference le marché le plus puissant et le plus riche d’Europe,

1 ‘ Allemagne , est aussi le pays gui a les politiques sociales et

industrielles les plus généreuses et les plus progressistes

La Communauté économigue nord-arnéricane pourrat ne pas se

con.crétiser et 1 ‘ idée d ‘ une “Amérique du Nord des “ ou d ‘ une

“Coinmunauté politigue rdamérin” semble pour le moms farfelue

Toutefois , des syndicalistes inguiets opposes a 1 ‘ ALNA, et guelgues

partisans comme le professeur John Crispo , préconisent deja 1 ‘ inclusion

dans tout éventuel traté trilatéral d ‘ integration du inarché nord-américain

(66 ) Hoffmarin, “The European Community and 1 992 “ ( 1 989) , p 37
(traduction) .

(67) Hueglin, “Free Trade and Europe 1 992 A Critical Lesson for
canadians” (1990) , p. 14 (traduction).
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d ‘ une charte sociale d ‘ inspiration européenne La question a laquelle n ‘ ont

répondu ni les partisans ni les opposants est celle de savoir comment faire

appliquer des normes sociales supranationales sans une plus grande

integration politigue et 1 ‘ abandon de souveraneté nationale gu ‘ elle

entraine Si 1 ‘ Amérique du Nord s ‘ oriente vers un marché unique , il sera

impossible d ‘ éviter encore longtemps les questions de supranationalité et

de responsabilité démocratigue a I ‘ échelle continentale

Enfin, il se pose le problè.me constitutionnel plus immédiat

d ‘ une Europe gui semble aller hardiment vers 1 ‘ integration politigue ainsi

qu ‘ économique alors m~meque le marché commun canadien est inachevé et que

la Fédération canadienneparalt de plus en plus précaire Le “ fédéralisme

exécutif “ ne semble plus en mesure de gérer les forces centrifuges a

1 ‘ oeuvre au Canada Pourtant, quelle autre solution y a-t-il” Comme on

I ‘ a dit plus tot , le modèle de la “ souveraineté-association” rappelle

davantagela désintégration de 1 ‘ Union soviétique en républiques autonomes

que 1 ‘ unification de 1 ‘ Europe occidentale Un editorial provocateur publié

récexnment dans The Economist avançat 1 ‘ idée que dans Ieur désir d ‘ af firmer

leur identité “les Québécois se différencient peu des Lithuaniens , et des

Lettons et des Estoniens , ou de thus les autres peuples gui cherchent a se

libérer de 1 ‘ étreinte “ (68 ) ~ même temps , toujours selon cet

editorial, le prmncipe de la “subsidiarité” dans une confédération

décentralisée “pourrat contribuer a la cohesion de la Communauté

europeenne Mais pourrait-il faire de mêmepour le Canada , par exemple , ou

1 ‘ Union soviétique , deux fédérations sur le point de se défaire” (69)~~

Les Canadiens peuvent s ‘ irriter devant de telles

comparasons gu ‘ ils jugent légères ou forcées Il serat néanmoins

paradoxal que le fédéralisme canadien se défasse alors m~meque 1 ‘ Europe,

communauté multinationale et multilingue d’Etats souverans évolue vers

1 ‘ union fédérale 11 serait également troublant que le Canada n ‘ ait aucune

stratégie pour faire face aux inévitables consequences sociales et

(68) “Goodbye to the Nation State” “ , The Economist, 23 jun 1 990 , p 11

(traduction)

(69) Ibid
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politiques d ‘ une integration économique accrue a ‘ échelle continentale et

transnationale La tendancedes politiques intégrationnistes europeennes

reste très différente de ce que 1 ‘ on peut observer au Canada et en Amérique

du Nord Noxnbre des institutions de la CE sont uniques Mais c ‘ est a

leurs risques et perils que les C,anadiens, gui se sont inspires des idées

et des modèles européens pour leur propre système politique , se

détourneront de Ia récente experience européenne et de ses politiques

pionnières
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- Acte unique europ~en (AUE) L ‘Acte a été signé en I 986 et est en vigueur

depuis 1987 II porte principalement sur les réformes institutionnelles et

politiques de la CE et le programme ‘ achèvementdu marché interne pour

1 992 ‘ AUE est un pas de plus de la CE vers 1 ‘ union politique et

économique , bien gu ‘ il soit considérablement moms “ édér” gue ne

1 ‘ était le projet de Traité d ‘ union européenne (TOE) propose par le

Parlement européen en 1984

- Association eu.ropéerine de libre-échange (AELE) L ‘AELE , gui est composée

des prmncipaux pays gui ne participent pas a Ia CEE (actuellement

I ‘Autriche , la Finlande , 1 ‘ Islande , la Norvège , la Suede et la Susse) , a

vu le jour en 1960 et constitue une zone de libre-échange industriel

Depuis 1973, un accord de relations speciales, permet le libre-échange de

produits industriels entre 1 ‘AELE et la CEE

- Baiique européenne de reconstruction et de développement (BERD) La

charte constituante a été signée en ma 1 990 par 40 pays , dont le Canada

La Banque , gui a pour mission d ‘ aider 1 ‘ Europe de 1 ‘ Est dans sa transition

vers une écononu.e de inarché , aura son siege a Londres et un capital de

depart de 12 , 4 milliards de dollars américains , dont 51 p 100 seront

apportés par la CE et ses membres

- Coniité des représentants permanents (~OREPER) Compose des
ainba” représentant les douze Etats membres de la CE a Bruxelles

Outre COREPER 2 , comme on 1 ‘ appelle , ii y a COREPER 1 , constitué des

représentants permanents adjoints gui s ‘ occupent des questions plus

techniques, moms politiques tin comité special de 1 ‘ agriculture trate

des questions de la PAC
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- cQllité économique et social (CES) Conformément a la constitution de la

CE, iI a pour mission de foimuler des avis sur les propositions de la

Commission Il compte actuellement 189 membres nommés par le Conseil des

ministres et représentant le patronat, les travalleurs et d ‘ autres groupes

‘ intérêt (agriculture , professions , consommation, environnement, etc ) et

est organisé en neuf sections Lonctionnelles

- conunission des c~tununautés europ~ennes Organisme exécutif central de la

Communauté des douze Les travaux de la Commission sont dirigés par 17

commissares nommés, dont 1 ‘ un assure la présidence , et sont exécutés par

23 directions générales

- conunission européenne du charbon et de 1 ‘ acier (CECA) Cette commission,

gui a été créée en 1 951 par le Traté de Paris, unissat la France,

l’Allemagne, l’Italie, la Belgique, Ies Pays-Bas et le Luxembourg au sein

de la premiere association européenne supranationale

- Cc~tununautééconcmigueeuropéenne(CEE) La CEE, gui a été instituée par

le Traté de Rome de 1 957 , est la plus importante des trois coinmunautés

intégrées gui constituent la CE Une convention distincte signée en 1957

statue que les trois communautés auront en commun une asseinblée

parlementaire et la Cour européenne Ce ‘ est que dix ans plus tard que

furent crées le Conseil et la Commission

- conununauté européerine (CE) La Conununauté rassemble la CECA, la CEE et

Euratom, et des six mexnbres signatares a 1 ‘ origine , elle est passée a

douze Le Groenland s ‘ est retire de la CE en 1 985 et les Norvégiens se

sont prononcés contre 1 ‘ adhesion dans un référendum, cependant,plusieurs

autres pays (1 ‘Autriche , la Turquie) attendent d ‘ y ~tre admis et ‘ autres

vont sans doute presenter leur candidature Outre son role législatif et

réglementare , la CE a pour mission de financer un grand nombre de

programmes supranationaux Ces dernières années , elle s ‘ est egalement fat

remarquer par ses réseaux et initiatives stratégiques dans le domaine des

connaissances , par exemple , ESPRIT, Programme stratégique européen de
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recherche et de développement relatif aux technologies de 1 ‘ information,

RACE, Recherche et développement sur les technologies de pointe dans les

domaines des télécommunications en Europe et ERASMUS, Programmed ‘ action de
la Communauté europeenne en matière de mobilité des étudiants

universitaires

- ccituuunauté européerine de defense (~ED) Le projet de traté DEC, gui
avait d ‘ abord été propose par le premier ministre français en 1 950 , Lut

signé par les six membres de la CECA en 1952 Le projet fut abandonné

lorsque 1 ‘Assemblée nationale françase refusa de ratifier le traité en

1954

- conf~rencesur Ia s~curitéet la coop~rationen Europe (CSCE) Lieu de

discussion des questions politiques et de sécurité gui rassemble presque

tous les pays d ‘ Europe , de 1 ‘ Est comme de 1 ‘ Ouest , ansi que les membres

nord-américains de I ‘ OPAN La CSCE est le fruit d ‘ une periOde de détente

au cours de laquelle on avat tenté de trouver pour 1 ‘ Europed ‘ après-guerre

un mcdus vivendi reposant sur les prmncipes de 1 ‘Acte final d ‘ Helsinki

signé en 1 975 par 35 pays Avec 1 ‘ unification de 1 ‘Allemagne , la CSCE

coxnptemaintenant34 membres Une importante conferenceau sommeta Paris

en novembre 1990 a approuvé la redefinition du role ‘ une CSCErevitalisée

dans la période d ‘ après-guerre , comptant un secretariat permanent gui sera

établi a Prague

- Conseil de 1 ‘ Europe Le Conseil , gui a été fondé en 1 949 , compte

actuellement 23 membres , mais il s ‘ élargit L ‘ entrée de la Hongrie , le

premier des pays de 1 ‘ Europe de 1 ‘ Est a ~tre adinis , a été approuvéeen

octobre 1990 , et la Pologne devrait suivre L ‘ Union soviétique et la

Yougoslavie ont statut d’hôte special Le Conseil est constitué d’un

organisme dirigeant , le Conseil des ministres , d ‘ une assemblée

parlementare de 170 membres, et d ‘ un secretariat Le secrétaire-général

en est actuellement Catherine Laluxnière, ancienne ministre socialiste, tout

comme l’est le président actuel de la CE Le Conseil a oeuvré

particulièrement dans le domaine des droits de la personne, notainment avec

la Convention de sauvegarde des droits de 1 ‘ homme et des libertés
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fondamentales en 1 950 , la Charte sociale européenne en 1 961 et les

importants pouvoirs conférés a la Commission europeenne des droits de

1 ‘ hoinme , ansi gu ‘ a la Cour européenne des droits de 1 ‘ homme

- Conseil des ministres Organisme décisionnel gui , constitutionnellement,

chapeaute le système législatif de la CE Le Conseil est constitué des

ministres des Etats merrthres , en fonction du sujet a I ‘ étude Les pays

membres assurent a tour de role Ia présidence , pour une période de six

mois . La “majorité qualifié” pour 1 ‘ adoption des lois est 54 voix sur 76.

- Conseil européen C‘ est le nom donné aux sommets gui réunissent

périodiquement les chefs de gouvernement de la CE L ‘ Acte unique

européena fat du Conseil une structure officielle gui a maintenant son

propre secretariat a Bruxelles . La présidence du Conseil est assurée a tour

de role par chacun des Etats membres pour une période de six mois Les

reunions ont lieu a intervalles réguliers dans le pays du président en

exercice , et les reunions supplémentaires nécessares ont lieu a

Bruxelles Le prochan sommet aura lieu a Rome du 13 au 15 décembre 1990,

il promet d ‘ ~tre 1 ‘ un des plus importants de 1 ‘ histoire de la CE

- conseil nordique (cN) Organisme consultatif créé en 1952 et réunissant

le Danemark, 1 ‘ Islande , la Norvège et la Finlande , il se penche

essentiellement sur des questions socio-économigues , environnementales et

culturelles d ‘ intérét commun Le Conseil compte 87 membres élus chaque

annéeparmi les députés des pays membres

- coopáration politique europ~enne (CPE) C ‘ est le titre dome a

1 ‘ initiative de coordination de la politique étrangère des membres de la CE

depuis 1970 La CPE a reçu un statut juridigue officiel dans le contexte

de 1 ‘ Acte unique euroçéen et a maintenant son propre secretariat Les

questions concernant la CPE occupent habituellement une place importante a

1 ‘ ordre du jour du Conseil européen
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- Cour des comptes Elle est en fonction depuis 1 977 et remplace les

organes de véification des comptes gui 1 ‘ avaent précédée La Cour est

composéede douze membres, un pour chague pays de la CE, nommés pour un

mandat de six ans par le Conseil des ministres La C~our, gui siege a

Luxembourg, a pour responsabilité de véifier le budget de la CE, et de

dormer son avis sur les aspects financiers des propositions de lois et de

réglementations

- cour européenne de justice La Cour, gui est composée de 13 juges et de

six avocats généraux nonimés pour un mandat de six ans d ‘ un commun accord

par les Etats membres , siege au Luxembourg et tranche toutes les questions

touchant a Ia constitution et aux lois de la Communauté Ses decisions

lient tous les Etats membres et leurs tribunaux

- EcOFIN Le Conseil des ministres des Finances et de 1 ‘ Economie a pour

mission de coordonner les politiques économiques et de recevoir les

rapports du Comité monétaire chargé de surveiller les operations du Système

monétare européen Il jouera un rôle ole dans la Linalisation de

1 ‘ harmonisation fiscale et de 1 ‘ union monétaire

- Espace éconcmique européen (EEE) Objet de négociations entre la CE et

les pays membres de 1 ‘AELE , il a pour but de créer une union douanière

limitée gui viendrait élargir les modalités de libre-échange entre les deux

zones économiques Le traité instituant 1 ‘ EEE n ‘ imposerat pas aux pays de

1 ‘ AELE autant d ‘ obligations ‘ aux pays membres de la CE sous le régime du

marché unique Les deux devraent cependant être réalisés d ‘ ici la fin de

1 992 Les négociations pourraent être reléguées au second plan a un plus

grandnombrede pays de 1 ‘AELE demandent a devenir membresde la CE

- Euratcm La Commission européenne de 1 ‘ énergie atonu.queest issue du

moins célèbre des deux traités de Rome de 1957 ElIe recouvre pratiquement

tous les aspects non militaires du nucléare La force de certanes de ses

decisions a cependant été affaiblie en raison des désaccords entre les
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gouvernements nationaux et de contestations pour cause de sécurité

nationale

- Marché commun C’ est le nom dome a la Conununauté économigue des six

instituée par le Traté de Rome de 1 957 gui établissait 1 ‘ union douanière

outre la zone de libre-échange L ‘ expression n ‘ a plus cours , surtout

depuis le Lusionnement des institutions executives des trois communautés

europeennes en 1967

- Organisation du Traité de I ‘Atlantigue-Nord (OTAN) ‘ OTAN, gui a été

constituée en 1949 et et installé a Bruxelles, est la prmncipale alliance

occidentale transatlantique militaire , bien que son role soit probablement

destine a évoluer au cours des prochaines années L ‘ OTAN réunit 14 pays

europeens ansi que le Canada et les fr±ats-Unis L ‘ Irlande est le seul

pays de la CE gui ne participe pas a 1 ‘ (YTAN

- Organisation du Thaité de Varsovie (OW) Le Pacte de Varsovie a été

constitué en 1955 par I’ Union soviétique et les sept pays d ‘ Europe de I ‘ Est

pour fare Lace a 1 ‘ CYrAN sur le front europeen L ‘ Albanie s ‘ en retira plus

tard et 1 ‘Allemagne de 1 ‘ Est n ‘ existe plus , ce gui réduit actuellement a

six le nombre de pays membres. Avec 1 ‘ effôndrement des regimes communistes

et la signature de la Charte de Paris en novembre 1 990 , on peut s ‘ attendre

a la dissolution du Pacte C’est peut-~tre aussi le sort gui est réservé a

1 ‘Association économique du Bloc de 1 ‘ Est, le Conseil pour 1 ‘ assistance

économique mutuelle (CAEM ou Ca�c~ON).

- Organisationpour la cooperation économiqueeuropéenne(OCEE) Fondée

par 16 pays en 1948 dans la foulée du Plan Marshall, elle avait pour

objectif de contribuer a la reconstruction économique de 1 ‘ Europe . En 1961,

elle Lut remplacée par 1 ‘ Organisation pour la cooperation et le

développement économique (OCDE) , dont le siege est a Paris , et gui compte

parmi ses membresdespaysnon européens
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- Parlement européen (PE) Le PE, gui est issu des assemblées communes de

la CECA et des communautés qw. 1 ‘ ont suivie , et est constitué de 518

députés désorinas élus au scrutin direct, n’a pas gu’un simple role

consultatif Depuis la mise en place de la procedure de coopé.ration

legislative , aux termes de 1 ‘ Acte unique européen de 1 987 , le PE est en

mesure d ‘ influencer directement les decisions de la Communauté dans de

nombreux domaines

- Politique agricole commune (PAC) La PAC, gui a été instituée par le

traité CEE de 1 957 , reste 1 ‘ initiative politigue la plus coüteuse , Ia plus

complexe sur le plan administratif et la mieux établie de la CE C ‘ est

aussi la plus negative pour les exportations agricoles du Canada En 1989,

la PAC engloutissait près de 60 p 100 du budget de 44 , 8 milliards ‘ ECU de

la CE (64,3 milliards de dollars canadiens)

- Systèmemonétaire européen (S?�) Le 51�, gui a été institué en 1979,

Lixe la parité des taux de change des monnaes par rapport au mark

allemand La livre sterling est entrée dans le SNE en octobre 1990, et
seule la drachme grecque et 1 ‘ escudo portugas en sont encoreexclus La

CE a également sa propre unite monétare , 1 ‘ ECU Les négociations en vue

de la creation d ‘ une morinae unique et d ‘ une banque centrale europeene

(“Eurofed”) s’avèrent cependant difficiles

- Union de 1 ‘ Europe occidentale (UEO) Cette alliance militaire régionale,

gui a été fondée en 1 955 pour remplacer la CED, a connu un “renouveau” en

1 984 ‘ UEO réunit actuellement neuf des 12 pays mexnbres de la CE

‘ and, le Danemark et la Grèce n ‘ en font pas partie L ‘ assemblée de

I ‘ Union est constituée de délégués des pays membres au Parlement du Conseil

de I ‘ Europe Le futur rOle de 1 ‘ UEO dépendra sans doute de 1 ‘ evolution de

la cooperation en matière de defense au sein de la CE.



ANNEXE II MEMBRESDES ORGANISATIONSOCCIDENTALESET D’EUROPE OCCIDENTALE

Orgatusations
occidentales Organisations d Europe occidentale

Consei 1
de Cornmunauté Conseil

Q~I~li ~ lEurope euiopeenne AELE UEO nordigue

Allemagne (1955) F (1951) F F
Australie (1971)
Autriche F (1956) F F
Belgique F F F F F
Canada F F
Chypre (1951)
Danemark F F F (1973) Retrait en 1972 F F

lors de 1 adhe-
sion a Ia CE

Espagne S F (1977) (1986) (1988)
(1982)

Etats-Unis F F
Finlande (1959) (1989) (1951) F
France S F F F F

(de-
Pu 1 S

1966)
F

Grece (1952) F (1949) (1981)
Irlande F F (1973)
Islande F F (1950) (1970) F
Italie F F F F F
Japon (1954)
Liechtenstein (1978)
Luxembourg F F F F ~ F
Malte (1965)
Norvège F F F F F
Nouvelle-Zélande (1973)
Pays-Bas ~ F F F F F
Portugal F F (1976) (1986) Retrait en 1985 (1988)

lors de 1 adhe-
siori a la CE

Royaume-Urii F F F (1973) Retrait en 1972 F
bra de l’adhé-
Slon a la CE

Suede F F F F
Suisse F (1962) F
Turquie (1952) ~ F (1949)
iougoslavie S

Note Les dates entre parentheses indiquent l’annee d’adhesion des pays non
fondateurs F indique un membre fondateur S denote que le pays n est pis

membre a part entiere mais a un statut special ou d’associe

Source Adapte de Nugent The Government and Politics of the European
Community (1988), Tableau 1 1 p 21 et mis a jour
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A~E~III CHRONOLOGIEDES PRflCIPAUX EVENE~~TSDE ‘ INT~GRATI~
POLITIQtJE EUROP~ENNEET DU DEVELOPPEMENT
DE LA ca~4U~UTEEURDP~E~E

Avril 1 948 - Fondation de 1 ‘ OCEEpar I 6 pays

Ma 1 948 - Un congrès d ‘ éminents Européens réunis a La Haye invite les pays
‘ Europe a former une union économique et politique “afin ‘ assurer leur

sécurité et le progrès social”

Avril-mai 1 949 - Douze pays signent le traté constitutif de I’ GTAN a
Washington et dix pays européens instituent le Conseil de 1 ‘ Europe a
Strasbourg

Avril 1951 - Six pays signent le traté constitutif de la Communauté
européenne du charbon et de I ‘ acier

Aoüt 1954 - Le traité portant creation de la Communautéeuropeennede
defense n ‘ est pas ratiflé par 1 ‘ Assemblée nationale française

Octobre 1 954 - Les pays de la CECA et le Royauxne-Uni foment 1 ‘ Union de
1 ‘ Europe occidentale

Mars 1957 - Signature des traités de Rome constituant la CEE et Euratom

Janvier 1 960 - Sept pays non-membres de Ia CEE foment une Association
européennede libre-échange

Décexnbre 1 960 - L ‘ OCDE, avec la participation du Canada et des Etats-Unis,
remplace 1 ‘ OCEE

Janvier 1962 - La CEE adopte la Politigue agricole commune (PAC)

Janvier 1 963 - Le président français , Charles de Gaulle , oppose son veto a
I ‘ entrée de la Grande-Bretagne dans la Communauté

Ma I 964 - La CEE envoie une délégation unie au Kennedy round des
négociations du G~TT

Avril 1965 - Thaté de fusion des institutions europeennes constituant un
conseil et une commission uniques pour la CECA, Euratom et la CEE

Janvier 1966 - Le “compromis de Luxembourg” permet de sortir de 1 ‘ impasse
dans laquelle se trouvent la France et les autres pays de la CE sur Ia
question de 1 ‘ autorité supranationale
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JulIet 1 968 - L ‘ Union douanière europeenne est réalisée avant Ia date
prévue

Avril 1970 - La CE adopte un nouveau système budgétare gui confère un rOle
accru au Parlement européen

Octobre 1970 - Les membres de la CE acceptent le rapport Davignon coimne
basepour un systèmede cooperation politique europeenne

Janvier 1973 - Le Danemark, 1 ‘ Irlande et le Royaume-Uni adherent a la CE
La candidature de la Norvège avait été acceptée, mais le pays avat rejeté
1 ‘ adhesion lors d ‘ un référendum national tenu en septexnbre 1972

Décembre 1 974 - Les chefs de gouvernement de la CE réunis au sommet de
Paris conviennent d ‘ institutionnaliser le Conseil européen Ils arr~tent
également que le PE sera élu au suffrage direct et conviennent de créer un
fonds europeen de développementregional Lors de sommets précédents, ils
avaient fixé a 1 980 la date de la réalisation de 1 ‘ union économigueet
monétaire

Février 1975 - La CE signe la premiere convention de Lom~avec 46 pays
‘ Afrigue , des Carabes et du Pacifigue (Etats AC?) gui remplace les

accords de cooperation économique et commerciales éd, d ‘ une portée
plus limitée

Jun 1975 - Le résultat d ‘ un référendum en Grande-Bretagne sur le mantien
dans Ia Communautéest largementfavorable a cette option

Mars I 979 - Entrée en vigueur du systèmemonétaire europeen

Jun 1979 - Premieres elections au suffrage direct des députés au Parlement

européen

Janvier 1 98 1 - La Grèce devient le dixième membre de la CE L ‘ ECU devient

l’unité financière officielle de Ia Communauté

Juin 1983 - Le Conseil europeen de Stuttgart approuve la “Declaration
solennellesur 1 ‘ Union europeenne”

Février 1984 - Le Parlement europeen adopte avec une importante majorité Ie

projet de traté d ‘ union européenne

Janvier 1 985 - Le socialiste français Jacques Delors devient président de
la Commission des communautés européennes Les premiers passeports CE sont
délivrés

Jun 1985 - La Commission de la CE soumet au Conseil des ministres son
livre blanc sur 1 ‘ achèvement du grand marché ( “Europe 1992”)

Janvier 1986 - Avec 1 ‘ entrée de 1 ‘ Espagne et du Portugal , la CE compte
maintenantdouzemembres
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Février 1 986 - Tous les pays de la CE signent 1 ‘ Acte unique européen

(AUE)

Juillet 1 987 - Entrée en vigueur de I ‘ AtJE

Février 1 988 - Une réunin speciale du Conseil européen approuve
d’importantes réformes financières et de nouvelles mesures parmi lesguelles
le doublement des fonds d ‘ ajustement social et regional d ‘ ici 1992

Juin 1989 - Les troisièmes elections directes des députés au PE voient une
nouvelle victoire du groupe socialiste L ‘Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe accorde le “statut special d’hOte” a la Hongrie, a la
Pologne , a la Yougoslavie et a 1 ‘ Union soviétique

Novembre 1989 - Dans un discours devant le PE, le président Delors propose
une réforme en profondeur des institutions de la CE en preparation de
1 ‘ unification et de 1 ‘ éventuel élargissement de la Cominunauté a 22 membres

Décexnbre 1 989 - Le Conseil européen de Strasbourg decide de la tenue , en
décembre1990 , ‘ une conference sur 1 ‘ union monétaire A onze voix contre
une , il adopte également la Charte coinmunautaresur les droits sociaux
fondarnentaux des travalleurs Par , les ministres de la CE et de
1 ‘AELE sont convenus de négocier 1 ‘ Espace économique europeen et la
quatrième convention de Lomé est signée avec 68 pays ACP

Janvier 1 990 - Trois ans avant 1 ‘ échéance de 1 992 , près de 60 p 100 des
279 mesures prévues sont adoptées par le Conseil des ministres de la CE,
dont des amendements a la deuxième directive sur les banques , bien gu ‘ il y
at encore des difficultés tenant au rythme ‘ application au niveau
national et a 1 ‘ application de 1 ‘ Accord de Schengen prévoyant 1 ‘ abolition
des contrOles douaniers

Avril 1 990 - Lors d ‘ une reunion speciale du Conseil europeen a Dublin sur
la question des consequences de l’unification allemande, la France et
1 ‘ Allexnagne proposent ‘ ajouter a 1 ‘ ordre du jour de la reunion de décexnbre
1 990 une conference sur 1 ‘ union politigue

Ma 1990 - Quarantepays signent la ~harte constituant Ia Banqueeuropéenne
de reconstruction et de développement

Jun 1990 - Le Conseil européen de Dublin approuve officiellement les
projets de convocation des conferences au sommet de la CE les 13 et 14
décexnbre 1 990 pour modifier les traités de Rome afin de faciliter 1 ‘ union
politique , économique et monétaire pour le ie I janvier I 993

Octobre 1990 - L’Allemagne de l’Est est officiellement absorbée par la
République fédérale d ‘Allemagne en entre ansi dans la CE , 1 ‘ OTAN et
1 ‘ ODDE La Hongrie est le premier candidat d ‘ Europe de 1 ‘ Est adinis au
Conseil de 1 ‘ Europe La Grande-Bretagne entre enfin dans le système
monétare europeen, mais elle vote contre un plan adopté par les 1 1 autres
gouvernementsde la CE et gui vise a mettre en branle une nouvelle étape de
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1 ‘ union monétaire , y compris la creation ‘ une banque centrale commune en
janvier 1994

Novembre 1990 - Une historigue conference au sommet des 34 pays de la CSCE
a lieu a Paris sur le theme de la constitution d ‘ un nouvel ordre
géopolitique et militaire en Europe Le Canadasigne la ~harte de Paris le
2 1 novembre et, le 22 , une nouvelle declaration Canada-EC a Rome Le
changementde premier ministre en Grande-Bretagnesignale un changement

1 orientation et une politique plus pro-europeenne

Décembre 1990 - Ont lieu a Rome les importantes réunions au scinmet de Ia CE
sur la question de 1 ‘ union économique et monétaire (le 13 décembre) et
1 ‘ Union politique (le 14 décembre)
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